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Procès-verbal du Conseil 
de la Communauté de communes 

Touraine Vallée de l’Indre 
 

Séance du 20 novembre 2025 
 
 
 
Date de convocation : le 14 novembre 2025 
Nombre de conseillers en exercice : 55 
Nombre de conseillers présents : 40 
Nombre de conseillers représentés : 6 
Nombre de conseillers votants : 46 
Nombre de conseillers absents : 9 
 
Le vingt novembre deux mille vingt-cinq à dix-huit heures, les membres du conseil communautaire, 
légalement convoqués, se sont réunis en séance ordinaire à l’Hôtel Communautaire à Sorigny, sous la 
présidence de Monsieur Eric LOIZON. 
 
Conseillers communautaires présents : 
Monsieur Eric LOIZON Président, Mesdames Monique ARCHAMBAULT, Delphine BERRING, Bénédicte BEYENS, 
Agnès BUREAU, Isabelle DELACÔTE, Christel DUCLOS, Sylvia GAURIER, Sylvie GINER, Aline JASNIN, Marlène 
LABRUNIE, Josiane LE BRONEC, Stéphanie LEFIEF, Sandrine PERROUD, Sophie SEIGNEURIN, Sylvie TESSIER, 
Béatrice TILLIER, Messieurs Joël BADILLER, Fabien BARREAU, Olivier BOUISSOU, Jean-Luc CADIOU, Franck 
CHARTIER, Stéphane de COLBERT, Romain DEGUFFROY, Emmanuel DUFAY, Frédéric DUPEY, Patrice GARNIER, 
Jean-Christophe GASSOT, Jean-Jacques GAZAVE, Frédéric GRILLET, Jean-Pierre HOUBRON, Alain JAOUEN, 
Didier LAUMOND, Frédéric MEAUX, Patrick MICHAUD, Patrick NATHIE, Jean-Michel PAGÉ, Laurent RICHARD, 
Eric RIVAL, Alexandre TRUISSARD. 
 
Conseillers communautaires ayant donné pouvoir : 
Valérie ANDRÉ donne pouvoir à Patrick NATHIE 
Nathalie BERTON donne pouvoir à Jean-Christophe GASSOT 
Olivier COLAS-BARA donne pouvoir à Sylvie GINER 
Laurent GUENAULT donne pouvoir à Patrick MICHAUD 
Séverine HEFTI-BOYER donne pouvoir à Olivier BOUISSOU 
Pierre LATOURRETTE donne pouvoir à Laurent RICHARD 
 
Conseillers communautaires absents excusés : 
Dominique BEAUCHAMP, Jérôme BIROCHEAU, Eric DELHOMMAIS, Alain ESNAULT, Anne-Sophie FERNANDES, 
Philippe MASSARD, Alain PATRICE, Katia PREVOST, James RIO. 
 
Secrétaire de séance : Olivier BOUISSOU 
 
 
 

************ 
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ORDRE DU JOUR 
 
Approbation du procès-verbal du conseil communautaire du 25 septembre 2025 
 
Finances 

D2025_184 Rapport d’orientations budgétaires 2026 
D2025_185 Révision libre de l’attribution de compensation des communes membres du PNR 

 
Petite enfance 

D2025_186 Délégation de service public pour la gestion des centres multi-accueils de la petite 
 enfance – Rapport de People & Baby pour l’exercice 2024 

D2025_187 Délégation pour la gestion des centres multi-accueils de la petite enfance – Rapport 
 des Petits Chaperons Rouges pour l’exercice 2024 

 
Enfance jeunesse 

D2025_188 Attribution d’une subvention à l’association Familles Rurales du Ridellois pour les 
 frais liés à la gestion des ALSH d’Azay-le-Rideau, Rivarennes et Vallères – Versement 
 du solde 2025 

D2025_189 Attribution d’une subvention à l’association 1001 Pattes pour les frais de gestion liés 
 à la gestion de l’ALSH de Villaines-les-Rochers – Versement du solde 2025 

D2025_190 Avenant à la convention d’objectifs ALSH périscolaire/extrascolaire et séjours 
accessoires avec l’association Familles Rurales du Ridellois 

D2025_191 Avenant à la convention d’objectifs ALSH périscolaire/extrascolaire et séjours 
accessoires avec l’association 1001 PATTES 

 
Transport 

D2025_192 Reversement de la subvention 2023-2024 attribuée par la Région Centre-Val de Loire 
au profit des communes bénéficiant d’accompagnateurs dans les transports 
scolaires 

Affaires culturelles 
D2025_193 Attributions de subventions aux organisateurs de manifestations culturelles 
D2025_194 Attribution de subventions aux organisateurs de manifestations culturelles – 

Rééquilibrage du PACT 2025 
 
Développement économique 

D2025_195 Dérogation au repos dominical pour les commerces de la commune d'Esvres-sur-
Indre au titre de l’année 2026 

D2025_196 Dérogation au repos dominical pour les commerces de la commune d'Azay-le-
Rideau au titre de l’année 2026 

D2025_197 Attribution d’une aide à l’immobilier pour un projet de développement d’entreprise 
D2025_198 Attribution d’une aide de proximité volet agriculture pour un projet de 

développement d’entreprise 
 

Emploi – Insertion professionnelle 
D2025_199 Attribution du complément de subvention à l’association Mission Locale de 

Touraine au titre de l’exercice 2025 
 

Transition écologique 
D2025_200 Rapport sur la situation en matière de développement durable « Bilan 2025 et 

perspectives 2026 » 
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Mobilité 
D2025_201 Approbation du dossier de demande de statuts du projet de Service Express 

Régional Métropolitain (SERM) de Touraine 
D2025_202 Fonds de concours vélo – Attribution au projet de la commune de Veigné 

 
Tourisme 

D2025_203 Fonds de concours tourisme spécial infrastructures touristiques - Attribution aux 
 communes d’Esvres, Bréhémont et Sainte-Catherine-de-Fierbois 

 
Sport 

D2025_204 Programme de soutien à la création d’équipements sportifs extérieurs en accès libre 
- Attribution au projet de la commune d’Azay-le-Rideau 

 
Bâtiments et infrastructures 

D2025_205 Avenants au marché n°2022-096 « Entretien des locaux et de la vitrerie d’un 
ensemble de bâtiments de la Communauté de communes Touraine Vallée de 
l’Indre » (Lots 1 à 3) 

 
Eau et assainissement 

D2025_206 Participation financière au schéma départemental d’alimentation en eau potable 
 
GEMAPI 

D2025_207 Etablissement Public Loire – Désignation d’un délégué suppléant au sein du Comité 
syndical 

 
Déchets 

D2025_208 Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion 
des déchets ménagers et assimilés pour l’exercice 2024 

D2025_209 Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion 
des déchets ménagers et assimilés du SMICTOM du Chinonais pour l’exercice 2024 

D2025_210 Attribution du marché n°2025-059 « Traitement des déchets non dangereux et 
transport et traitement des déchets dangereux des déchèteries de Sorigny, Esvres-
sur-Indre et Saint-Branchs » 

D2025_211 Demande de contribution d’EMMAÜS pour l’élimination des déchets encombrants 
des ménages au titre de l’exercice 2024 
 

Ressources Humaines 
D2025_212 Rapport de situation en matière d’égalité femmes-hommes 2025 
D2025_213 Attribution du marché n°2025-081 « Emission, livraison et suivi de la gestion de titres 

restaurant sous forme de cartes au profit du personnel de la Communauté de 
communes Touraine Vallée de l’Indre » 

 
Politiques contractuelles 

D2025_214 Attribution d’un fonds de concours général 
 
Administration générale 

D2025_215 Modification statutaire du Smictom du Chinonais 
D2025_216 Avenant au marché n°2023-072 « Groupement de commandes des  assurances » - 

 Lot 1 « Dommages aux biens ».  
 
Décisions du Président 

Compte-rendu des décisions du Président prises par délégation du conseil communautaire  
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APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2025 
 
Le procès-verbal du conseil communautaire du 25 septembre 2025 est approuvé à l’unanimité. 
 

 
184. RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2026 
 

 DECISION 
 
VU les articles L.2312-1 et L.5217-10-4 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’article 107 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015, dite loi NOTRe ; 
 
VU la présentation des orientations budgétaires 2026 lors de la commission Moyens généraux en date du 
04 novembre 2025 ; 
 
VU la présentation des orientations budgétaires 2026 lors du Bureau communautaire en date du 
06 novembre 2025 ; 
 
CONSIDERANT le rapport des orientations budgétaires 2026 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE PRENDRE ACTE de la tenue du débat d’orientations budgétaires conformément à l’article L.2312-1 
du Code Général des Collectivités Territoriales et ce, dans le cadre de la préparation budgétaire de 
l’exercice 2026. 

 
 
185. REVISION LIBRE DE L’ATTRIBUTION DE COMPENSATION DES COMMUNES MEMBRES DU PNR 
 

 DECISION 
 
L’attribution de compensation (AC) est un flux financier entre l’établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI) et ses communes membres. 
 
Elle correspond à la différence entre la fiscalité professionnelle transférée par la commune à l’EPCI et les 
charges liées aux compétences transférées par la commune à l’EPCI et/ou aux charges rétrocédées par l’EPCI 
à la commune.  
 
L’attribution de compensation évolue dans deux cas : 
- Avec transfert ou rétrocession de compétence ; 
- Sans transfert ou rétrocession de compétence. 

 
Dans ce second cas et sous certaines conditions, l’article 1°bis du V 1609 nonies C du code général des impôts 
prévoit la révision libre de l’attribution de compensation. 
 
Bien que relevant exclusivement du Conseil communautaire, le rapport ci-joint sur la révision libre de l’AC des 
communes membres du PNR a été examiné en Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 
(CLECT) du 12 novembre 2025. 
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Il est ainsi proposé au Conseil communautaire d’augmenter l’AC des communes suivantes selon le tableau ci-
dessous : 
 

Communes PNR 
Azay-le-Rideau           1 425,00 € 
Bréhémont              210,00 € 
Chapelle-aux-Naux                70,00 €  
Cheillé              365,00 € 
Lignières-de-Touraine              298,00 € 
Rigny-Ussé              157,00 € 
Rivarennes              218,00 € 
Vallères              215,00 € 
Villaines-les-Rochers              285,00 € 
Total général             3 243,00 €    

 
Cette modification est justifiée par l’adhésion directe des communes concernées au Parc Naturel Loire Anjou 
Touraine, à compter du 1er janvier 2026. Auparavant, la CCTVI adhérait pour le compte des communes. Les 
attributions de compensation de ces communes avaient été modifiées pour tenir compte de ce 
fonctionnement. Désormais, comme les communes, elle pourra adhérer pour son propre compte dans le cadre 
de sa compétence statutaire relative à la protection et mise en valeur de l’environnement. 
 
La révision libre de l’attribution de compensation des communes membres du PNR suppose : 
- Une délibération à la majorité des deux tiers du Conseil communautaire sur le montant révisé de 

l’attribution de compensation ; 
- Que les communes intéressées délibèrent à la majorité simple sur ce même montant révisé 

d’attribution de compensation ; 
- Que cette délibération vise le dernier rapport élaboré par la CLECT. 

 
Dans la mesure où il n’y a pas transfert ou restitution de charges, la CLECT n’est pas tenue d’établir un nouveau 
rapport. Les délibérations concordantes de la CCTVI et des communes membres du PNR doivent cependant 
viser le dernier rapport de la CLECT lors du dernier transfert ou restitution de charges ayant eu lieu entre l’EPCI 
et ses communes membres. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code Général des Impôts et notamment l’article 1609 nonies C ; 
 
VU le rapport de la CLECT en date du 7 juin 2022 relatif au transfert de la compétence « enfance-jeunesse » des 
communes de La Chapelle aux Naux et de Lignières-de-Touraine ; 
 
VU la réunion de la CLECT du 12 novembre 2025 relative à la révision libre de l’attribution de compensation 
des communes membres du PNR ; 
 
CONSIDERANT le rapport ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ADOPTER les modalités de révision de l’attribution de compensation des communes membres du 
PNR pour 2026, telle que présentée ci-dessous : 
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Communes 
Attributions de 
compensation 

définitives 2025 
Révision libre - PNR 

Attributions de 
compensation 

provisoires 2026 
Azay-le-Rideau         248 339,94              1 425,00            249 764,94    
Bréhémont -        31 319,95                 210,00    -        31 109,95    
Chapelle-aux-Naux            4 301,47                   70,00               4 371,47    
Cheillé -        81 039,13                 365,00    -        80 674,13    
Lignières-de-Touraine -          5 480,78                 298,00    -          5 182,78    
Pont-de-ruan -          1 023,95                       -      -          1 023,95    
Rigny-Ussé -        10 539,61                 157,00    -        10 382,61    
Rivarennes -        22 873,66                 218,00    -        22 655,66    
Vallères           31 705,80                 215,00              31 920,80    
Villaines-les-Rochers -        45 160,22                 285,00    -        44 875,22    
Total général              3 243,00     

 
• D’AUTORISER le Président à transmettre aux communes membres du PNR le montant individuel de 

leur AC libre, qu’elles devront présenter à la validation de leur conseil municipal. 
 
 
186.  DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR LA GESTION DES CENTRES MULTI-ACCUEILS DE LA PETITE 

ENFANCE – RAPPORT DE PEOPLE & BABY AU TITRE DE L’EXERCICE 2024 
 
 DECISION 

 
La Communauté de communes est compétente statutairement en matière de « Création, extension, 
aménagement, entretien, exploitation et gestion des structures d’accueils de la Petite Enfance ». 
 
Par contrat de délégation de service public d’une durée de 5 ans (du 01/01/2020 au 31/12/2024), la 
Communauté de communes a confié à la société People & Baby, la gestion de cinq structures d’accueil collectif 
de la petite enfance. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’article L. 1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales aux termes duquel « le délégataire produit 
chaque année avant le 31 août à l’autorité délégante un rapport comportant notamment les comptes 
retraçant la totalité des opérations afférentes à l’exécution de la délégation de service public et une analyse 
de la qualité du service. Ce rapport est assorti d’une annexe permettant à l’autorité délégante d’apprécier les 
conditions d’exécution du service public. Dès la communication de ce rapport, son examen est mis à l’ordre 
du jour de la plus prochaine réunion de l’assemblée délibérante qui en prend acte » ; 
 
CONSIDERANT le rapport annuel 2024 remis par le délégataire ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE PRENDRE ACTE du rapport produit par PEOPLE AND BABY retraçant la gestion des centres multi-
accueils de la petite enfance pour l’exercice 2024, de Touraine Vallée de l’Indre. 
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187. DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR LA GESTION DES CENTRES MULTI-ACCUEILS DE LA PETITE 
ENFANCE – RAPPORT DES PETITS CHAPERONS ROUGES AU TITRE DE L’EXERCICE 2024 
 
 DECISION 

 
La Communauté de communes est compétente statutairement en matière de « Création, extension, 
aménagement, entretien, exploitation et gestion des structures d’accueils de la Petite Enfance ». 
 
Par contrat de délégation de service public d’une durée de 5 ans (du 01/01/2020 au 31/12/2024), la 
Communauté de communes a confié à la société Les petits chaperons rouges, la gestion de trois structures 
d’accueil collectif de la petite enfance. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’article L. 1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales aux termes duquel « le délégataire produit 
chaque année avant le 31 août à l’autorité délégante un rapport comportant notamment les comptes 
retraçant la totalité des opérations afférentes à l’exécution de la délégation de service public et une analyse 
de la qualité du service. Ce rapport est assorti d’une annexe permettant à l’autorité délégante d’apprécier les 
conditions d’exécution du service public. Dès la communication de ce rapport, son examen est mis à l’ordre 
du jour de la plus prochaine réunion de l’assemblée délibérante qui en prend acte » ; 
 
CONSIDERANT le rapport annuel 2024 remis par le délégataire ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE PRENDRE ACTE du rapport produit par LES PETITS CHAPERONS ROUGES retraçant la gestion 
des centres multi-accueils de la petite enfance pour l’exercice 2024, de Touraine Vallée de l’Indre. 

 
 

188. ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION A L’ASSOCIATION FAMILLES RURALES DU RIDELLOIS POUR LES 
FRAIS LIES A LA GESTION DES ALSH D’AZAY-LE-RIDEAU, RIVARENNES ET VALLERES – VERSEMENT DU 
SOLDE 2025 
 
 DECISION 

 
Le budget actualisé proposé par l’association Familles Rurales du Ridellois fait ressortir une demande de 
subvention comme précisé ci-dessous : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
CONSIDERANT les actes et les observations suivantes pour les ALSH d’Azay-le-Rideau, Vallères et Rivarennes : 
 
 
 
 

ALSH Actualisé 2025 
AZAY-LE-RIDEAU  146 620,73 € 
RIVARENNES  5 791,24 € 
VALLERES  38 982,25 € 
Bénéfice 2024 à déduire - 37 337,97 € 
TOTAL 154 056,25 € 
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Azay-le-Rideau (périscolaire et extrascolaire) : 

 
Rivarennes (extrascolaire juillet) : 
 

Année Actes Subventions Observations 

2022 Réalisés 3 483 7 267,00 €  

2023 Réalisés 2 968 7 549,78 €  

2024 Réalisés 4 862 3 747,33 € 
Augmentation du nombre d’enfants 
(118 journées enfants en plus par 
rapport à 2023)  

2025 Actualisés au 15 
octobre 4 939 5 791,24 € 

Augmentation de la fréquentation 
durant les vacances d’été avec 
augmentation de la masse salariale 

 
Vallères (périscolaire et extrascolaire) : 
 

Année Actes Subventions Observations 

2022 
 

Réalisés 46 719 27 648,00 € 

Augmentation du nombre d’actes PSO 
sur les prestations périscolaires (en 
particulier le mercredi). 
Diminution du nombre d’actes PSO sur 
les prestations extrascolaires (en 
particulier sur la période estivale). 

2023 Réalisés 51 519 29 381,85 € 
Augmentation du nombre d’actes PSO 
sur les prestations périscolaires et 
extrascolaires (+ 26,5% le mercredi). 

2024 Réalisés 53 881,75 23 833,88 € 

Augmentation des charges salariales : 2 
animateurs en plus suite à 
l’augmentation des effectifs et l’accueil 
de 2 enfants en situation de handicap 
Remise en place du taux assoupli pour 
l’encadrement 

Année Actes Subventions Observations 

2022 Réalisés 122 818 143 259,64 € 
Augmentation du nombre d’actes PSO sur les 
prestations périscolaires et extrascolaires (en 
particulier sur le mois d’août). 

2023 Réalisés 136 115,5 153 528,94 € 
Augmentation du nombre d’actes PSO sur les 
prestations périscolaires et extrascolaires (+ 
13% le mercredi). 

2024 Réalisés 146 637,25 122 269,33 € 

Diminution des charges salariales suite à 
l’embauche de saisonniers CEE 
Remise en place du taux assoupli pour 
l’encadrement 

2025 Actualisé au 15 
octobre 150 573,50 146 620,73 € 

Augmentation de la fréquentation durant les 
vacances d’été avec augmentation de la 
masse salariale 



 
Procès-verbal du conseil communautaire du 20 novembre 2025 9 

2025 Actualisés au 15 
octobre 58 869,50 38 982,25 € 

Augmentation de la fréquentation 
durant les mercredis (afin d’accueillir les 
enfants d’Azay le Rideau) avec 
augmentation de la masse salariale  
Renforcement de l’équipe sur le groupe 
des pré-ados 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n° D2022_108 en date du 7 juillet 2022 approuvant la convention d’objectifs conclue entre 
Touraine Vallée de l’Indre et l’association Familles Rurales du Ridellois ; 
 
VU la convention d’objectifs signée le 11 juillet 2022 ; 
 
VU la délibération n° D2023_006 en date du 9 février 2023 approuvant l’avenant à la convention d’objectifs 
conclue entre Touraine Vallée de l’Indre et l’association Familles Rurales du Ridellois ; 
 
VU l’avenant à la convention d’objectifs signé le 14 février 2023 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER LE SOLDE DE LA SUBVENTION demandée par l’Association Familles Rurales du 
Ridellois, pour assurer les frais liés à la gestion des ALSH d’Azay-le-Rideau, de Rivarennes, et de 
Vallères, sur la période 2025, soit un montant de 16 049,81€ après déduction du 1er versement, et 
des excédents 2024 comme suit :   
 

 
• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant. 
 
 

189.  ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION A L’ASSOCIATION 1001 PATTES POUR LES FRAIS LIES A LA 
GESTION DE L’ALSH DE VILLAINES-LES-ROCHERS – VERSEMENT DU SOLDE 2025 
 
 DECISION 

 
Le budget actualisé pour l’exercice 2025, présenté par l’association 1001 Pattes fait ressortir une demande de 
subvention comme précisé ci-dessous : 
 
 
 
 
 
 

ALSH Actualisé 
2025 

Versement du 1er 
acompte (75% de N-1)  

Excédent 
2024 

Versement du 
solde  

AZAY LE RIDEAU 146 620,73 € 107 727,98 € 23 523,42 € 15 369,33 € 
RIVARENNES 5 791,24 € 1 792,69 € - 1 144,06 € 5 142,61 € 
VALLERES 38 982,25 € 28 485,77 € 14 958,61 € - 4 462,13 € 
TOTAL 191 394,22 € 138 006,44 € 37 337,97 € 16 049,81 € 

ALSH Actualisé 2025 
Demande de subvention actualisée 2025  65 980,31 € 
Bénéfice 2024 à déduire  1 499,00 € 
TOTAL 64 481,31 € 
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CONSIDERANT les actes et les observations suivantes pour l’ALSH périscolaire et extrascolaire de Villaines-les-
Rochers : 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n° D2022_109 en date du 7 juillet 2022 approuvant la convention d’objectifs conclue entre 
Touraine Vallée de l’Indre et l’association 1001 Pattes ; 
 
VU la convention d’objectifs signée le 11 juillet 2022 ; 
 
VU la délibération n° D2023_007 en date du 9 février 2023 approuvant l’avenant à la convention d’objectifs 
conclue entre Touraine Vallée de l’Indre et l’association 1001 Pattes ; 
 
VU l’avenant à la convention d’objectifs signé le 14 février 2023 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER LE SOLDE DE LA SUBVENTION demandée par l’association 1001 Pattes, pour assurer les 
frais liés à la gestion de l’ALSH de Villaines-les-Rochers sur la période 2025, soit un montant de 
26 203,56 € après déduction du 1er versement et de l’excédent 2024 comme suit :   
 

 
 
 
 
 
 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant. 
 
 

Année Actes Subventions Observations 

2022 Réalisés 21 693 67 452,00 € 

Stabilisation du nombre d’actes PSO sur les 
prestations périscolaires. 
Augmentation de 9% du nombre d’actes PSO 
sur les prestations extrascolaires. 

2023 Réalisés 30 309,50 56 804,00 € 
Augmentation de la fréquentation 
Harmonisation des tarifs périscolaire et 
augmentation des participations familiales 

2024 Réalisés 31 707 51 037,00 € Ouverture d’une semaine en plus sur l’été en 
juillet 

2025 Actualisé au 15 
octobre 

30 204 65 980,31 € Indemnité de rupture de l’ancien directeur 

ALSH Actualisé 2025 
VILLAINES–LES-ROCHERS  65 980,31 € 
Versement du 1er acompte (soit 75% de N-1) - 38 277,75 € 
Bénéfice 2024 à déduire - 1 499,00 € 
Versement du solde  26 203,56 € 
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190. AVENANT N°2 A LA CONVENTION D’OBJECTIFS ALSH PERISCOLAIRES – EXTRASCOLAIRES ET SÉJOURS 
ACCESSOIRES AVEC L’ASSOCIATION FAMILLES RURALES DU RIDELLOIS 
 
 DECISION 

 
La Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre confie la gestion de l’accueil de loisirs périscolaire 
et extrascolaire sur les communes d’Azay Le Rideau, Vallères, et Rivarennes (extrascolaire 3 semaines l’été) à 
l’association Familles Rurales du Ridellois. 
  
Une convention d’objectifs a été signée le 11 juillet 2022 afin de cadrer l’intervention de l’association Familles 
Rurales du Ridellois. 
 
Cette convention a pris effet au 1er janvier 2023 pour une durée d’1 an et reconductible deux fois par tacite 
reconduction. 
 
En raison du calendrier électoral à venir courant 2026, il convient de prolonger la durée de la convention 
d’objectifs par voie d’avenant d’une durée d’un an. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n°2022_108 en date du 7 juillet 2022 autorisant le Président à signer la convention 
d’objectifs signée avec l’association Familles Rurales du Ridellois ; 
 
VU la délibération n°D2023-006 en date du 9 février 2023 autorisant le Président à signer l’avenant n°1 à la 
convention d’objectifs ; 
 
VU la convention d’objectifs signée le 11 juillet 2022 ; 
 
VU l’avenant n°1 signé le 14 février 2023 ; 
 
CONSIDERANT le projet d’avenant de prolongation ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER l’avenant n°2 de prolongation de la durée de la convention d’objectifs ; 
  

• D’AUTORISER M. le Président à signer l’avenant de prolongation. 
 

 
191. AVENANT N°2 A LA CONVENTION D’OBJECTIFS ALSH PERISCOLAIRES – EXTRASCOLAIRES ET SÉJOURS 

ACCESSOIRES AVEC L’ASSOCIATION 1001 PATTES 
 

 DECISION 
 
La Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre confie la gestion de l’accueil de loisirs périscolaire 
et extrascolaire sur la commune de Villaines Les Rochers à l’association 1001 Pattes. 
 
Une convention d’objectifs a été signée le 11 juillet 2022 afin de cadrer l’intervention de l’association 1001 
Pattes. 
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Cette convention a pris effet au 1er janvier 2023 pour 1 durée d’1 an et reconductible deux fois par tacite 
reconduction. 
 
En raison du calendrier électoral à venir courant 2026, il convient de prolonger la durée de la convention 
d’objectifs par voie d’avenant d’une durée d’un an. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n°2022_109 en date du 7 juillet 2022 autorisant le Président à signer la convention 
d’objectifs signée avec l’association 1001 Pattes ; 
 
VU la délibération n°D2023-007 en date du 9 février 2023 autorisant le Président à signer l’avenant n°1 à la 
convention d’objectifs ; 
 
VU la convention d’objectifs signé le 11 juillet 2022 ; 
 
VU l’avenant n°1 signé le 14 février 2023 ; 
 
CONSIDERANT le projet d’avenant de prolongation ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER l’avenant n°2 de prolongation de la durée de la convention d’objectifs ; 
 

• D’AUTORISER M. le Président à signer l’avenant de prolongation. 
 
 
192. REVERSEMENT DE LA SUBVENTION 2023-2024 ATTRIBUEE PAR LA REGION CENTRE-VAL DE LOIRE AU 

PROFIT DES COMMUNES BENEFICIANT D’ACCOMPAGNATEURS DANS LES TRANSPORTS SCOLAIRES 
 
 DECISION 

 
Une convention de délégation de compétence d’organisation des transports scolaires a été signée le 
31 juillet 2017 entre la Région Centre-Val de Loire et les organisateurs de second rang. 
 
La Région Centre-Val de Loire a versé une subvention d’un montant de 3 270 € à Touraine Vallée de l’Indre, à 
hauteur de 30 € par élève de maternelle transporté en 2023-2024. 
 
Il convient donc de reverser aux communes une part de la subvention perçue lorsque celles-ci mettent à 
disposition un accompagnateur pour le transport scolaire des élèves de maternelle. 
 
Pour les communes d’Esvres-sur-Indre, Monts et Veigné, le service est assuré par des agents de Touraine Vallée 
de l’Indre. La Communauté de communes conserve donc le montant correspondant de la subvention, soit 
1 290 €. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n° 2017.06.A.14.1. du Conseil communautaire en date du 29 juin 2017 autorisant le Président 
à signer la convention de délégation de compétence d’organisation des transports scolaires avec la Région 
Centre Val de Loire ; 
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VU l’article 10.3 de la convention de délégation de compétence d’organisation de transports scolaires établie 
entre le Conseil Régional Val de Loire et les Autorités Organisatrices de transport de second rang ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER le reversement de cette subvention selon la répartition suivante : 
 

Commune Nombre d’enfants de 
maternelles inscrits 

Somme à 
reverser 

ARTANNES SUR INDRE 7 210 € 
CHEILLÉ 13 390 € 
LIGNIERES DE TOURAINE 8 240 € 
LA CHAPELLE AUX NAUX          9 270 € 
THILOUZE 5 150 € 
Regroupement Pédagogique Intercommunal Rivarennes, 
Rigny-Ussé et St-Benoit la Forêt 24 720 € 

Total 1 980 € 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant. 
 

 
193. ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ORGANISATEURS DE MANIFESTATIONS CULTURELLES 

 
 DECISION 

 
Dans le cadre de sa compétence « actions culturelles », la Communauté de communes Touraine Vallée de 
l’Indre soutient l’organisation de manifestations d’intérêt communautaire et, à ce titre, peut subventionner 
les associations et communes qui les organisent. 
 
La commission culture, réunie le 30 septembre 2025, a examiné les demandes de subventions reçues dans le 
cadre du dispositif « Soutien aux initiatives locales ». 
 
Soutien aux initiatives locales 
Le dispositif du soutien aux initiatives locales concerne les actions ponctuelles des communes et associations 
répondant aux objectifs du projet culturel intercommunal :  
- Favoriser l’accès à la culture pour tous 
- Participer au maintien du lien social 
- Soutenir la création artistique 

 
Pour être éligibles, les dossiers doivent pouvoir justifier de dépenses artistiques.  
Une enveloppe est garantie pour chaque commune qui valide son utilisation. Lorsque celle-ci est atteinte, 
c’est à la commune de réaliser l’arbitrage entre les projets éligibles.  
 
L’objectif du dispositif est de pouvoir soutenir les initiatives locales de manière équitable sur le territoire de 
façon à ce que chaque habitant bénéficie d’une offre culturelle proche de chez lui.  
Selon la procédure établie, avant étude par la commission culture, les dossiers de demandes ont transité par 
les communes pour avis.   
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Manifestations culturelles répondant aux objectifs du projet culturel 
La commission Culture propose d’attribuer les subventions pour les manifestations ci-dessous : 
 

  Manifestation Description 
Reste 
Enveloppe 
commune 

Budget 
prévisionnel 
dépenses 

Subvention 
demandée 

Montant 
proposé 

Commune 
d'Artannes-
sur-Indre 

Théâtre de 
l’Ante  Théâtre de l'Ante  2 886 € 3 044 € 599 € 599 € 

Association 
Bazartannes 
(Artannes-sur-
Indre) 

Bazarparade 

Défilé Dakka Almarrakchia 
Défilé La Soudana 
Défilé Les travels girls 
Défilé Le clos Camelin 

2 886 € 2 720 € 500 € 500 € 

Association 
Pontdezart 
(Artannes-sur-
Indre) 

Festival 
Artannes des 
Arts 

Concerts Cécilia Parody 
Opéra-comique, cie A pleine 
Voix 
Cabaret Cécilia Cappozzo et 
Roman El Afilao 
Concert Anna Hattermann et 
Rébecca Normand-Condat 

2 886 € 3 650 € 1 020 € 1 020 € 

Commune de 
Bréhémont Fête nationale 

Jonglerie de feu de la cie 
Taprobane 1 243 € 1 600 € 640 € 640 € 

APE 
Bréhémont 

Fête de la 
rentrée Concert Back in track 1 243 € 690 € 160 € 160 € 

Les sens du 
partage 
(Cheillé) 

Week-end 
nature 2025 

Représentation de la cie Vent 
de Lune 2 874 € 1 175,79 € 320 € 320 € 

Commune de 
Lignières-de-
Touraine 

Marché 
gourmand et 
artisanal animé 

Déambulation Jean-Yves 
Rousseau, Christian Janet 
Concert Daphné Ackermann 

1 950 € 1 400 € 560 € 560 € 

Val de l’Art 
(Lignières-de-
Touraine) 

Jours d’été 

Exposition de peintures, 
photos, sculptures, 
mosaïques, démonstration 
et médiation 

1950 € 680 € 200 € 149 ,38 € 

Patrimoine des 
Ruanopontins 
(Pont-de-
Ruan) 

Saison estivale 

Concerts et spectacles du 
Moulin Lambert : 
Blue Sapphyr 
Franquette 
Desinvolts 
Maël 
Arry Goni 
Feeling Good 
Artannes Théâtre Amateur 
Delyss 

2 404 € 3 500 € 1 000 € 1 000 € 

Comité des 
fêtes de Rigny-
Ussé 

Fête de la 
musique 

Concert Léor 
Concert Kaliopé 1 012 € 2 746,10 € 734,70 € 734,70 € 
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Commune de 
Saché Saché en fête 

Concerts : 
Brit’Glass 
Asflat 
Hippotigris 
Roland Bernard et son 
ukulopps band 
Fanfare La Bandajul 
Fanfare Les Druyeros 

297 € 11 840 € 3 600 € 297 € 

Association Les 
Wagons 
(Saint-
Branchs) 

Saison 
culturelle 2026 

Concerts et théâtre de 
janvier à décembre 2026. 
11 manifestations dans 
l’année 

5 228 € 12 085 € 4 700 € 4 700 €  

Comité 
d’animation de 
Thilouze 

Biénale 
Art’Thilouze 

Exposition d’œuvres d’arts 
de peintres de la commune. 
14 artistes présents 
(peintures/sculptures) 

3 506 € 1 900 € 800 € 620 € 

Commune de 
Truyes 

Festival « Jazz à 
Truyes » 

Concerts : 
FJL Big Band 
Choro de Aska 
Fanny Bouton 

4 880 € 5 000 € 2 000 € 1 480 € 

Comité des 
fêtes de 
Vallères 

Fêtes de la 
Saint-Jean Concert Green Lads 2 558 € 8 293 € 2 000 € 2 000 € 

Neophonik 
(Villaines-les-
Rochers) 

Concert d’hiver 
Concerts : 
Louman B 
Souk Jazz Machine 

1 216 € 3 660 € 1 200 € 1 200 € 

 TOTAL 
  

63 983, 89 € 20 033,70 € 15 980,08 € 

 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération N°D2023_014 du 9 février 2023 relative au règlement d’attribution des subventions aux 
manifestations culturelles ; 
 
VU l’avis de la commission culture en date du 30 septembre 2025 ; 
 
CONSIDERANT que ces événements participent à la vie culturelle et contribuent pleinement au rayonnement 
du territoire ; 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de réaffirmer et de concrétiser le soutien de Touraine Vallée de l’Indre à la vie 
culturelle du territoire à travers son aide financière dans le cadre des axes de la politique culturelle 
communautaire ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER les subventions aux organisateurs de manifestations culturelles, au titre de l’exercice 
2025, conformément au tableau ci-dessous : 
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Bénéficiaire  Manifestation Montant attribué 

Commune d'Artannes-sur-Indre Théâtre de l’Ante  599 € 

Bazartannes (Artannes-sur-Indre) Bazarparade 500 € 

Pontdezart (Artannes-sur-Indre) Festival Artannes des Arts 1 020 € 

Commune de Bréhémont Fête nationale 640 € 

APE Bréhémont Fête de la rentrée 160 € 

Les sens du partage (Cheillé) Week-end nature 2025 320 € 

Commune de Lignières-de-Touraine Marché gourmand et artisanal animé 560 € 

Val de l’Art (Lignières-de-Touraine) Jours d’été 149 ,38 € 

Patrimoine des Ruanopontins  
(Pont-de-Ruan) Saison estivale 1 000 € 

Comité des fêtes de Rigny-Ussé Fête de la musique 734,70 € 

Commune de Saché Saché en fête 297 € 

Les Wagons (Saint-Branchs) Saison culturelle 2026 4 700 €  

Comité d’animation de Thilouze Biénale Art’Thilouze 620 € 

Commune de Truyes Festival « Jazz à Truyes » 1 480 € 

Comité des fêtes de Vallères Fêtes de la Saint-Jean 2 000 € 

Neophonik (Villaines-les-Rochers) Concert d’hiver 1 200 € 

TOTAL 15 980,08 € 

 
• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant. 
 
 

194. ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ORGANISATEURS DE MANIFESTATIONS CULTURELLES – 
REEQUILIBRAGE PACT 2025 
 
 DECISION 

 
Dans le cadre de sa compétence « actions culturelles », la Communauté de communes Touraine Vallée de 
l’Indre soutient l’organisation de manifestations d’intérêt communautaire et, à ce titre, peut subventionner 
les associations et communes qui les organisent. 
 
La Région Centre-Val de Loire a mis en place un dispositif de financement dans le domaine culturel intitulé 
« Projet artistique et culturel de territoire » (PACT). 
 
La Région ayant voté une subvention inférieure à la demande initiale pour l'année 2025, l’acompte du PACT 
n’a pas pu aboutir au versement total dû aux communes de Monts et Veigné.  
 
La commission culture, réunie le 3 juin 2025 ainsi que le bureau communautaire du 5 juin 2025 ont validé un 
rééquilibrage pour les communes de Monts et Veigné avec le reste de leurs enveloppes.  
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Il est proposé que le soutien aux initiatives locales permette de verser la différence selon la façon suivante :  
 

  Manifestation 
Budget éligible 

prévisionnel 
retenu 

PART THEORIQUE 
DU PACT POSSIBLE 

Acompte versé 
en 2025 

(50% versé en 
2025) 

Equilibrage 
avec le reste de 

l’enveloppe 

Commune 
de Monts Saison culturelle  93 111 € 31 340 € 12 500 € 3 170 € 

Commune 
de Veigné Saison culturelle 124 490 € 25 488 € 9 598 € 3 146 € 

 TOTAL  217 601 € 56 828 € 22 098 € 6 316 € 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération N°D2023_014 du 9 février 2023 relative au règlement d’attribution des subventions aux 
manifestations culturelles ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire N°D2024_173 en date 21 novembre 2024 validant le Projet 
artistique et culturel de territoire 2025 ;  
 
VU l’avis favorable de la commission culture en date du 3 juin 2025 ; 
 
VU l’avis favorable du bureau communautaire en date du 6 juin 2025 ;  
 
CONSIDERANT que ces événements participent à la vie culturelle et contribuent pleinement au rayonnement 
du territoire ; 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de réaffirmer et de concrétiser le soutien de Touraine Vallée de l’Indre à la vie 
culturelle du territoire à travers son aide financière dans le cadre des axes de la politique culturelle 
communautaire ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER les subventions aux organisateurs de manifestations culturelles, au titre de l’exercice 
2025, conformément au tableau ci-dessous :  

Bénéficiaire  Manifestation Montant attribué 

Commune de Monts Saison culturelle 3 170 € 

Commune de Veigné Saison culturelle 3 146 € 

TOTAL 6 316 € 

 
• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant. 
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195. DEROGATION AU REPOS DOMINICAL POUR LES COMMERCES DE LA COMMUNE D’ESVRES-SUR-INDRE 
AU TITRE DE L’ANNÉE 2026 
 
 DECISION 

 
L’article L.3132-26 du Code du Travail modifié par la loi n°2016-1088 du 8 août 2016, à l’issue de la loi n°2015-
990 du 6 août 2015 relative à la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques, donne la possibilité 
aux communes d’autoriser jusqu’à 12 ouvertures dominicales dans les commerces de détail où le repos 
hebdomadaire a lieu le dimanche. 
 
Lorsque le nombre de dimanches ouverts est supérieur à 5, la commune doit recevoir l’avis conforme de 
l’établissement de coopération intercommunale (EPCI) dont elle est membre avant de prendre sa décision.  
 
Cette liste doit être fixée par arrêté municipal pris avant le 31 décembre pour l’année suivante. 
 
La commune d’Esvres-sur-Indre a reçu une demande d’ouverture exceptionnelle pour 9 dimanches en 2026 
du dirigeant d’Auchan. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.3132-26 du Code du Travail ; 
 
VU le courriel de la commune d’Esvres-sur-Indre sollicitant l’avis de la Communauté de communes pour 
l’ouverture exceptionnelle du commerce Auchan sur les dimanches suivants en 2026 : 11 janvier, 28 juin, 
30 août, 6 septembre, 29 novembre, 6 décembre, 13 décembre, 20 décembre et 27 décembre. 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à la majorité des votes (40 voix pour, 2 voix contre 
de Mme Le Bronec et M. Garnier et 2 abstentions de Mme Beyens et M. Richard) :  
 

• DE DONNER UN AVIS FAVORABLE à la commune d’Esvres-sur-Indre pour l’ouverture dominicale de 
ses commerces pour l’année 2026 aux dates suivantes :  
- 11 janvier 
- 28 juin 
- 30 août 
- 6 septembre 
- 29 novembre 
- 6,13, 20 et 27 décembre 

 
 

196. DEROGATION AU REPOS DOMINICAL POUR LES COMMERCES DE LA COMMUNE D’AZAY-LE-RIDEAU AU 
TITRE DE L’ANNÉE 2026 
 
 DECISION 

 
L’article L.3132-26 du Code du Travail modifié par la loi n°2016-1088 du 8 août 2016, à l’issue de la loi n°2015-
990 du 6 août 2015 relative à la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques, donne la possibilité 
aux communes d’autoriser jusqu’à 12 ouvertures dominicales dans les commerces de détail où le repos 
hebdomadaire a lieu le dimanche. 
 
Lorsque le nombre de dimanches ouverts est supérieur à 5, la commune doit recevoir l’avis conforme de 
l’établissement de coopération intercommunale (EPCI) dont elle est membre avant de prendre sa décision.  
 
Cette liste doit être fixée par arrêté municipal pris avant le 31 décembre pour l’année suivante. 
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La commune d’Azay-le-Rideau a reçu une demande d’ouverture exceptionnelle de ses commerces Carrefour 
Market et Centrakor pour 10 dimanches en 2026. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.3132-26 ; 
 
VU le courrier de la commune d’Azay-le-Rideau sollicitant l’avis de la Communauté de communes pour 
l’ouverture exceptionnelle des commerces Carrefour Market et Centrakor sur les dimanches suivants en 2026 : 
4 janvier, 5 avril, 24 mai, 12 juillet, 22 novembre, 29 novembre, 6 décembre, 13 décembre, 20 décembre et 
27 décembre. 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à la majorité des votes (40 voix pour et 
4 abstentions de Mme Beyens, Mme Le Bronec, M. Garnier et M. Richard) :  
 

• DE DONNER UN AVIS FAVORABLE à la commune d’Azay-le-Rideau pour l’ouverture dominicale de 
ses commerces pour l’année 2026 aux dates suivantes :  
- 4 janvier 
- 5 avril 
- 24 mai  
- 12 juillet 
- 22 et 29 novembre 
- 6, 13, 20 et 27 décembre 

 
 

197.  ATTRIBUTION D’UNE AIDE A L’IMMOBILIER POUR UN PROJET DE DEVELOPPEMENT D’ENTREPRISE 
 
 DEBAT 
 

M. Chartier souligne que la Commission Développement économique a émis un avis avec une réserve pour que 
ce local ne devienne pas un gite un jour. 
 
M. le Président propose d’ajouter dans la convention le fait que si, dans les 10 ans, le bien est affecté à un autre 
usage, le montant devra être restitué, en égard à la nature du bien.  
 

 DECISION 
 
Un dossier complet de demande d’aide a été adressé à la Communauté de communes, orienté sur le volet Aide 
à l’immobilier du règlement d’aides aux entreprises et à l’innovation modifié par délibération du 
28 mars 2024. 
 
À la suite de la saisine de la commission « Développement Économique » et conformément à son avis 
favorable, il est proposé d’octroyer une aide à l’immobilier à hauteur de 20 % des dépenses éligibles 
dûment justifiées. 
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Dossier 2025-02 – HALLAUER Innovation – (Saché) 
Portage juridique : 
Société à responsabilité limitée située au 34 bis route de la Sablonnière, 37190 Saché 
Activité : Développement de produits et projets liés à la filière de la Santé  
Nature du projet : Réaménagement d’un local vacant, aménagement d’un espace pour accueillir un 
salarié et création d’un atelier de micromécanique en lien avec son activité. 
Chiffre d’affaires 2024 : 133 000 € TTC avec 1 salarié 
Montant de l’investissement éligible : 101 587 € 

- Achat du bâtiment vacant (sans frais d’acte) = 12 500 € HT 
- Huisseries = 14 972 € 
- Maçonnerie = 11 854 €  
- Charpente = 42 470 €  
- Fournitures plomberie/électricité = 6 548 € 
- Raccordement = 8 034 € 
- Isolant = 5 209 €  

Critères d’éligibilité :  
- création d’un emploi CDI ETP la première année 
- installation d’un réseau de chaleur dans son établissement 
- utilisation de matériaux biosourcés dans les travaux  
 
                   Proposition aide : 20 000 € (20% / plafond atteint) 
 

 
Au 20 novembre 2025, le budget du volet Aide à l’immobilier 2025 sera le suivant (hors reliquat) : 
 
 
 
 
 
 
 
 
Une convention de partenariat est proposée pour signature, dans laquelle le bénéficiaire s’engage à réaliser 
les travaux et à créer un nouvel emploi d’ici trois ans. La Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre 
s’engage à verser la subvention sur présentation des factures justificatives.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le décret n°2016-733 du 2 juin 2016 actualisant le régime des aides à l'investissement immobilier et à la 
location d'immeubles accordées aux entreprises par les collectivités territoriales et leurs groupements ; 
 
VU le règlement d’aides aux entreprises et à l’innovation adopté par la délibération n°D2023_131 du conseil 
communautaire en date du 28 septembre 2023, modifié par la délibération n°D2024_052 du conseil 
communautaire en date du 28 mars 2024 ;  
 
VU le dossier de demande adressé par Emmanuel HALLAUER pour la SARL HALLAUER Innovation ;  
 
CONSIDERANT l’avis favorable de la commission « Développement Economique » du 3 novembre 2025 ; 
 
 

Envelopper Aides à l’immobilier 2025 60 000 € 

Attribution dossier 2025-01 -20 000 €  

Attribution dossier 2025-02 (présente demande) -20 000€ 

Solde Crédits Aides à l’immobilier  20 000 € 
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CONSIDERANT que, s’il est constaté a posteriori que le bien change de destination en cessant d’accueillir 
une activité de bureau pour évoluer vers des hébergements, dans les 10 ans suivant l’attribution de l’aide, 
l’entreprise devra obligatoirement restituer à la Communauté de communes la somme de 20 000 € qui 
lui aura été allouée pour ce projet ; 
 
CONSIDERANT que M. Bouissou ne prend pas part au vote ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ACCORDER une subvention de 20 000 € (plafond) à l’entreprise HALLAUER Innovation (Saché) 
pour le réaménagement d’un local vacant pour le développement de son activité de développement 
de produits et projets liés à la filière de la Santé ; 

 
• D’AUTORISER le Président à signer les documents afférents à ce dossier ; 

 
• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant. 
 
 

198. ATTRIBUTION D’UNE AIDE DE PROXIMITE VOLET AGRICULTURE POUR UN PROJET DE 
DEVELOPPEMENT D’ENTREPRISE 
 
 DECISION 

 
Un dossier complet de demande d’aide a été adressé à la Communauté de communes, orienté sur le volet 
Fonds économie de proximité du règlement d’aides aux entreprises et à l’innovation modifié par 
délibération du 28 septembre 2023. 
 
À la suite de la saisine de la commission « Développement Économique » et conformément à son avis 
favorable, il est proposé d’octroyer une aide de proximité volet agriculture à hauteur de 30 % des dépenses 
éligibles dûment justifiées. 
 

Dossier 2025-P01 – L’Arbre à pommes – (Pont-de-Ruan) 
Portage juridique : 
Exploitation agricole à Responsabilité Limitée, située au 2 La Menegenterie, 37260 Pont-de-Ruan 
Activité : Exploitation arboriculture biologique 
Nature du projet : Investissement matériel pour la commercialisation des produits en local : achat de 
barnums permettant la participation aux marchés du territoire (dont Saché) 
Chiffre d’affaires 2024 : 140 000 € TTC avec 3 salariés (dont un apprenti) 
Montant de l’investissement éligible : 1 390,51 HT € 

- Achat de trois barnums avec flocage : 1 390,51 HT € 
 
Critères d’éligibilité :  
- Exploitants agricoles à titre principal  
- Activité labellisée en Agriculture Biologique 
- Répondant au critère d’investissement “ Investissement liés à la commercialisation des produits agricoles 
et transformés” 
 
                   Proposition aide : 417,15 € (soit 30%) 
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Au 20 novembre 2025, le budget Aide de proximité 2025 est le suivant (hors reliquat) : 
 

Enveloppe 2025 Aides de proximité 40 000 € 
Attribution dossier 2025-P01 -417,15 €  
Solde Crédits Aides de proximité 39 582,85 € 

 
 
Une convention de partenariat est proposée pour signature, dans laquelle le bénéficiaire s’engage à réaliser 
les investissements objet du financement de la Région et de l’intercommunalité et à utiliser l’aide versée 
exclusivement à la réalisation de l’objectif qui l’a motivée. La Communauté de communes Touraine Vallée de 
l’Indre s’engage à verser la subvention sur présentation des factures justificatives.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le règlement d’aides aux entreprises et à l’innovation adopté par la délibération n°D2023_131 du conseil 
communautaire en date du 28 septembre 2023, modifié par la délibération n°D2024_052 du conseil 
communautaire en date du 28 mars 2024 ;  
 
VU le dossier de demande adressé par Virginie LEBRUN pour la EARL L’Arbre à pommes ;  
 
CONSIDERANT l’avis favorable de la commission « Développement Economique » du 3 novembre 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ACCORDER une subvention de 417,15 € à l’entreprise EARL L’Arbre à pommes (Pont-de-Ruan) 
pour l’achat de trois barnums ; 
 

• D’AUTORISER le Président à signer les documents afférents à ce dossier ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant. 
 
 

199. ATTRIBUTION DU COMPLEMENT DE SUBVENTION A L’ASSOCIATION MISSION LOCALE DE TOURAINE 
AU TITRE DE L’EXERCICE 2025 
 
 DEBAT 

 
M. Dufay demande où en est la demande de la CCTVI relative au fait que les Missions Locales aient des 
périmètres cohérents avec ceux des intercommunalités. 
 
M. le Président répond que chaque Mission Locale est une association et que la modification de leur périmètre 
est, selon Jean-Patrick Gille, Président de l'Union Nationale des Missions Locales, particulièrement compliqué. 
Il ajoute que pour autant, les évolutions à venir liées aux nécessaires économies d’échelle pourraient conduire 
à une modification des périmètres de ces associations et donc mieux correspondre à celui des EPCI. 

 
 DECISION 

 
La Mission Locale de Touraine exerce une mission de service public de proximité pour l’accès à l’autonomie 
sociale et l’insertion professionnelle des jeunes de 16 à 25 ans. Elle intervient sur huit communes du 
territoire de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre, en partenariat avec l’association PISE : 
Artannes-sur-Indre, Esvres-sur-Indre, Montbazon, Monts, Saint-Branchs, Sorigny, Truyes et Veigné. 
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La Mission Locale de Touraine sollicite chaque année, une subvention calculée selon le nombre d’habitants 
(37 306 habitants sur les huit communes couvertes par la Mission Locale de Touraine). En 2025, le coût par 
habitant a été revalorisé pour les collectivités locales, passant de 0,63 € / habitant à 0,70 €. 
 
Par délibération du 15 mai 2025, le Conseil communautaire a décidé de maintenir provisoirement la 
participation à 0,63 € par habitant, dans l’attente d’informations complémentaires. Une subvention d’un 
montant de 23 503 € a ainsi été attribuée à la Mission Locale de Touraine. 
 
Une rencontre s’est tenue le 29 septembre 2025 entre la Mission Locale de Touraine et la Communauté de 
communes Touraine Vallée de l’Indre, permettant de préciser l’organisation territoriale de la Mission Locale 
de Touraine sur le territoire et les motifs de la revalorisation : 

- Pas de revalorisation depuis 17 ans, 
- Une cotisation à 0,70 €/habitant inférieure à la moyenne nationale (qui se situe autour de 1,50 €),  
- Une baisse des subventions de fonctionnement de l’Etat. 

 
Touraine Vallée de l’Indre ayant la volonté de conserver la qualité du service rendu à la population en matière 
d’emploi et d’insertion, il est proposé d’accorder le complément de subvention sollicitée à la Mission 
Locale de Touraine, soit 2 611 € pour poursuivre l’accueil et l’accompagnement social et professionnel des 
jeunes de 16-25 ans sur le territoire. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt d’accompagner les jeunes dans l’insertion professionnelle et le besoin en structures 
de proximité sur le territoire ;  
 
CONSIDERANT la demande de subvention pour l’année 2025 exprimée par la Mission Locale de Touraine par 
courrier du 27 janvier 2025 ;  
 
CONSIDERANT la délibération n°D2025_106 du 15 mai 2025 attribuant une subvention de 23 503 € et 
demandant de plus amples informations sur la subvention sollicitée par la Mission Locale de Touraine ; 
 
CONSIDERANT le courrier complémentaire du 18 août 2025 de la Mission Locale de Touraine et la rencontre 
du 29 septembre 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à la majorité des votes (41 voix pour et 
3 abstentions de Mme Perroud, M. Bouissou et M. de Colbert) : 
 

• D’ATTRIBUER à l’association Mission Locale de Touraine une subvention complémentaire de 
2 611 €, au titre de l’exercice 2025, portant la participation totale de la CCTVI à 26 114 € pour l’année 
2025, en lien avec les missions d’accompagnement social et professionnel des jeunes de 16 à 25 ans 
sur le territoire ; 
  

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant. 
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200. RAPPORT SUR LA SITUATION EN MATIERE DE DEVELOPPEMENT DURABLE « BILAN 2025 ET 
PERSPECTIVES 2026 » 
 
 DECISION 

 
Conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales, le Conseil communautaire doit 
présenter, préalablement aux débats sur le projet de budget, un rapport sur la situation en matière de 
développement durable. Le document est annexé à la présente délibération. 
 
Au-delà de l’obligation légale, le présent rapport est l’occasion pour la Communauté de communes de faire le 
point sur son état d’avancement d’un développement qui soit économiquement efficace, socialement 
équitable et écologiquement soutenable. 
 
Le contenu attendu du Rapport d’Activité et de Développement Durable (RADD) est fixé réglementairement au 
regard des cinq finalités du développement durable définies par le Code de l’environnement : 

• la lutte contre le changement climatique et la protection de l’atmosphère ; 
• la préservation de la biodiversité, la protection des milieux et des ressources ; 
• l'épanouissement de tous les êtres humains ; 
• la cohésion sociale et la solidarité entre territoires et entre générations ; 
• les dynamiques de développement suivant des modes de production et de consommation 

responsables. 
 
Ce rapport, présente ainsi les actions réalisées en 2025 et les actions projetées pour 2026 sur ces différentes 
thématiques. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code de l’environnement et notamment son article L. 100-1 ; 
 
VU la loi n°2010-788 du 12 juillet relative aux rapports en matière de développement durable et notamment 
son article 255 ; 
 
CONSIDERANT que la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre, dans l’exercice de ses 
compétences et des politiques qu’elle met en œuvre, ainsi que dans le cadre du fonctionnement des services, 
vise les finalités du développement durable ; 
 
CONSIDERANT que les collectivités territoriales et établissements publics de coopération intercommunale de 
plus de 50 000 habitants doivent présenter, préalablement aux débats sur le projet de budget, un rapport sur 
leur situation interne et territoriale en matière de développement durable ; 
 
CONSIDERANT le rapport sur la situation de la Communauté de communes en matière de développement 
durable ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ADOPTER le rapport sur la situation de la Communauté de communes en matière de 
développement durable « Bilan 2025 et perspectives 2026 ». 
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201.  APPROBATION DU DOSSIER DE DEMANDE DE STATUT DU PROJET DE SERVICE EXPRESS REGIONAL 
METROPOLITAIN (SERM) DE TOURAINE 
 
 DEBAT 
 

Mme Tillier demande le type de motorisation des trains qui circuleront. 
 
M. Bouissou répond que l’objectif général est bien de développer des trains électriques ou hydrogène. 
 
M. le Président pense qu’il faut aussi souligner que ce développement ne se fasse pas au détriment de la qualité 
de vie des riverains. 
 
M. Pagé fait remarquer que les villes du Sud de la CCTVI (situées sur la ligne Tours-Port de Piles) pourraient 
aussi bénéficier d’un bon cadencement. 
 
M. Bouissou précise que c’est un problème de cadencement des TGV mais que cette remarque sera remontée. 
 

 DECISION 
 

▪ Présentation du projet de Service Express Régional Métropolitain (SERM) de Touraine 
Le projet de Service Express Régional Métropolitain (SERM) de Touraine vise à transformer en profondeur la 
mobilité sur le département d’Indre-et-Loire et en connexion vers la Métropole de Tours. Il repose sur trois 
piliers fondamentaux : 

- Renforcer l’offre de mobilité tous modes confondus : train, car, autopartage, covoiturage, vélo, 
transport à la demande ; 

- Favoriser l’interconnexion des modes de transport par l’aménagement de pôles d’échanges 
multimodaux et le développement de services associés (tarification intégrée, nouveaux canaux de 
vente de titres de transport, etc.) ; 

- Articuler le développement des mobilités avec l’aménagement urbain. 
 
Ce projet a été initié en janvier 2023 par la signature de la déclaration d’intention « Pour un RER en Touraine » 
par les Présidents de la Région Centre-Val de Loire, de Tours Métropole Val de Loire, du Syndicat des Mobilités 
de Touraine, ainsi que des Communautés de communes (EPCI) du département d’Indre-et-Loire. 
L’année 2023 a permis de préciser les ambitions du projet, notamment à travers l’organisation d’ateliers de 
concertation avec les EPCI en octobre et novembre, suivie de la signature du volet Mobilités du Contrat de Plan 
État-Région (CPER) 2021-2027, dans lequel une enveloppe de 44 M€ a été dédiée au lancement des projets 
SERM en Région Centre-Val de Loire. Cette dynamique s’est conclue par la tenue du premier comité de 
pilotage, qui a permis de définir le périmètre, les objectifs et la gouvernance du projet. 
Par ailleurs, le projet s’inscrit pleinement dans le cadre de la loi SERM, adoptée le 27 décembre 2023, en 
conformité avec les attendus de l’État. 
Depuis début 2024, l’ensemble des partenaires impliqués collaborent activement à l’élaboration de feuilles de 
route opérationnelles, traduisant les ambitions formulées en 2023. À ce jour, 6 études préalables ont été 
menées, et près de 60 groupes de travail thématiques ont été organisés, associant systématiquement les 
collectivités membres du comité de pilotage. 
Une concertation publique s’est tenue à l’été 2025, confirmant l’intérêt et les attentes fortes des citoyens à 
l’égard de ce projet. 
Le projet de SERM de Touraine a obtenu en juin 2024 la labellisation du Ministère des Transports, attestant de 
sa conformité avec les objectifs de la loi SERM. L’étape suivante consiste à solliciter l’obtention du statut 
SERM, pour lequel un dossier complet a été rédigé, précisant les orientations du projet, son fonctionnement 
et son plan de déploiement. 
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Initialement absent de la première liste nationale des projets SERM potentiels, le territoire tourangeau a su, 
grâce à la mobilisation unanime de ses élus, s’imposer comme un projet de référence au niveau national, 
cité en exemple par de nombreux médias et reconnu comme particulièrement prometteur. 
Afin de consolider cette dynamique, il est proposé que chaque membre du comité de pilotage adopte une 
délibération de principe en faveur du projet, allant ainsi au-delà des exigences de l’État, qui ne requièrent 
qu’une délibération des autorités organisatrices de la mobilité. 
 

▪ Description du dossier de demande de statut SERM 
Le dossier de demande de statut présente l’ensemble des travaux engagés depuis 2023 en vue de définir une 
feuille de route opérationnelle pour la mise en œuvre du Service Express Régional Métropolitain (SERM) de 
Touraine. Les principales actions structurantes sont détaillées ci-dessous. 
Concernant l’offre de transport, le projet prévoit à l’échelle du SERM un triplement de l’offre ferroviaire et 
un doublement de l’offre de cars, avec une amplitude horaire élargie de 5h à 23h.  
Il vise également à améliorer les temps de parcours et à renforcer les fréquences. À l’horizon 2040, 30 gares 
bénéficieront d’un passage toutes les 30 minutes en heure de pointe, contre seulement 5 aujourd’hui. Le projet 
prévoit la création de 5 gares nouvelles et l’aménagement d’une trentaine de pôles d’échanges 
multimodaux, portés par les collectivités et le concessionnaire autoroutier. Le réseau sera complété par de 
nouvelles offres en covoiturage, autopartage, transport à la demande, ainsi qu’une politique vélo 
ambitieuse favorisant le rabattement vers les gares et pôles d’échanges. 
Concernant les services multimodaux, le projet vise à faciliter les correspondances entre modes de transport 
et à fluidifier l’achat de titres, grâce à plusieurs dispositifs : une intégration tarifaire Rémi–Fil Bleu dès le 
1er septembre 2025, permettant aux usagers de voyager indifféremment sur les réseaux Fil Bleu et Rémi pour 
certains trajets internes à la Métropole ; le déploiement d’un MaaS (Mobility as a Service), application unique 
permettant l’achat de titres combinés sans rupture, disponible fin 2025 ; l’ouverture d’un guichet commun 
Rémi–Fil Bleu en gare de Tours, prévue pour mi-2026 ; la mise en place d’un passe SERM, inspiré du Navigo 
francilien, permettant de circuler sur l’ensemble des transports publics du périmètre SERM. 
Concernant l’aménagement du territoire, le projet vise à désenclaver les secteurs peu desservis, facilitant 
l’accès à l’emploi, aux établissements d’enseignement et soutenant le développement économique. Il prévoit 
également de repenser les abords des gares et pôles d’échanges pour intensifier leurs fonctions urbaines 
et structurer le territoire autour d’un réseau de mobilité renforcé. Une feuille de route Accessibilité PMR 
accompagne le projet, avec des mesures concrètes pour améliorer les déplacements des personnes en 
situation de handicap. 
La gouvernance du SERM sera assurée par un Groupement d’Intérêt Public (GIP) SERM, dérogatoire aux GIP 
traditionnels, garantissant la coordination entre maîtres d’ouvrage et financeurs. Sa création est prévue fin 
2026, sous réserve de l’obtention du statut SERM par l’État. 
Le financement repose sur deux principes.  
D’une part, la Région, l’État, la Métropole, le Syndicat des Mobilités de Touraine et la Communauté de 
communes Chinon Vienne et Loire financeront ensemble les opérations les plus lourdes, telles que les 
infrastructures nouvelles, le matériel roulant (hors État), le fonctionnement des trains et cars (hors État), sous 
réserve des capacités financières et des votes budgétaires. 
D’autre part, les EPCI, les communes et le Département mobiliseront les crédits disponibles pour des 
projets alignés avec les objectifs du SERM et relevant de leurs compétences, notamment l’aménagement 
des pôles d’échanges multimodaux, les pistes cyclables, les arrêts de car et l’animation urbaine des 
quartiers de gare et PEM, également sous réserve des capacités financières et des votes budgétaires. 
Le projet est phasé sur la période 2025–2040, avec une mise en œuvre progressive. Dès 2026, des études 
approfondies seront lancées pour préparer les aménagements nécessaires à l’offre cible des échéances 2030 
et 2035. Les premières actions concrètes seront engagées rapidement, en cohérence avec les moyens 
disponibles. 
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VU le Code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la déclaration d’intention « Pour un RER en Touraine » en date du 27 janvier 2023 ; 
 
VU le compte-rendu du Comité de pilotage du projet SERM du 28 novembre 2023 ; 
 
VU le volet Mobilités du Contrat de plan État-Région 2021-2027, signé le 6 février 2024 ; 
 
VU la convention relative au financement de la mission d’accompagnement technique par SNCF Réseau et 
Gares & Connexions, dans le cadre des études d’opportunité et d’aide à la décision pour le développement des 
mobilités régionales des étoiles d’Orléans et de Tours, ainsi que pour la liaison Orléans-Tours, signée le 
14 mai 2024 ; 
 
VU la convention de financement relative à la réalisation d’études prospectives des mobilités en vue de 
constituer des SERM dans l’Orléanais et en Touraine, signée le 16 mai 2024 ; 
 
VU le compte-rendu du Comité de pilotage du projet SERM du 5 juin 2024 ; 
 
VU le dossier de labellisation du SERM de Touraine et le courrier signé par le Président de Région, le Président 
de la Métropole, le Président du Syndicat des Mobilités de Touraine, la Présidente du Département d’Indre-et-
Loire, la Présidente de la Communauté de communes Autour de Chenonceaux Bléré Val de Cher, la Présidente 
de la CC du Castelrenaudais, le Président de la CC Chinon Vienne et Loire, le Président de la CC Gâtine-Racan, 
le Président de la CC Loches Sud Touraine, le Président de la CC Touraine Est Vallées, le Président de la CC 
Touraine Ouest Val de Loire, le Président de la CC Touraine Val de Vienne, le Président de la CC Touraine Vallée 
de l’Indre et le Président de la CC du Val d’Amboise, adressé au Ministre délégué auprès du Ministre de la 
Transition écologique et de la Cohésion des territoires, chargé des Transports, en date du 10 juin 2024 ; 
 
VU le courrier du Ministre de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires et du Ministre délégué 
chargé des Transports, relatif à la labellisation du projet de Service Express Régional Métropolitain de 
Touraine, en date du 4 juillet 2024 ; 
 
VU le compte-rendu du Comité de pilotage du projet SERM du 21 janvier 2025 ; 
 
VU le compte-rendu du Comité de pilotage du projet SERM du 20 mai 2025 ; 
 
VU la décision d’annonce de la concertation publique relative au SERM de Touraine, se tenant du 16 juin au 
15 juillet 2025, visant à informer préalablement le public du territoire concerné et à recueillir ses avis et 
observations, en date du 2 juin 2025 ; 
 
VU le compte-rendu du Comité de pilotage du projet SERM du 30 septembre 2025 ; 
 
VU le bilan de la concertation publique relative au SERM de Touraine, publié en octobre 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE SOUTENIR le projet de Service Express Régional Métropolitain (SERM) de Touraine ; 
 

• D’EMETTRE UN AVIS favorable à la transmission à l’État du dossier de candidature en vue de 
l’obtention du statut de SERM pour le territoire de Touraine. 
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202. FONDS DE CONCOURS VELO – ATTRIBUTION AU PROJET DE LA COMMUNE DE VEIGNE 
 
 DECISION 

 
Dans le cadre de sa Stratégie vélo 2024-2030, lors de sa séance du 26 septembre 2024, le Conseil 
communautaire a approuvé la création du Fonds de concours vélo. 
 
Ce programme soutient à ce titre les projets engagés par les communes en faveur du vélo avec :  

- La création ou l’aménagement d’infrastructures cyclables adaptées à l’environnement dans lequel 
elles s’inscrivent, y compris les études nécessaires à leur réalisation,  

- L’installation ou l’achat d’équipements facilitant l’usage du vélo (arceaux, station).  

 
Les projets présentés doivent répondre, idéalement, à des critères réglementaires et techniques qui font 
l’objet, en amont, d’un échange avec le service mobilité de la CCTVI. 
 
▪ Rappel du cadre du dispositif  

Le cadre de ce dispositif prévoit le soutien des projets entre 2024 et 2026 par le biais d’un fonds de concours 
qui représente au maximum 50% du montant du projet avec un double plafond de subvention fixé à :  

- 150 000 € par projet   
- et 300 000 € par commune sur la durée du programme 2024-2026   

(pas de limite de nombre de projets).  
 

La demande suivante a été examinée par la Commission Mobilité réunie le 16 octobre 2025.  
 

1. Veigné– Voie verte Avenue de Touraine, Rue des Grandes Vignes et de Sardelle 

Projet : Création d’une voie verte de 2,5 à 3m de large en enrobé clair. Linéaire environ 1km. 
Enjeu desserte :   Permettre l’accès au bourg, aux écoles, Gymnase et au bord de l’Indre en améliorant les 
liaisons cyclables.  
Schéma directeur cyclable CCTVI : Liaisons hors schéma directeur. 
Date de réalisation : 2025  
Données financières présentées par la commune :  

Montant projet 
présenté Détail dépenses HT présentées 

Autres 
subventions 

Fonds concours 
demandé 

380 815,69 € HT Travaux de l’avenue de Touraine : 91 
579,75 € 
Travaux de la rue des Grandes Vignes : 67 
704,44 €  
Travaux de la rue de Sardelle :   
221 531,50 €  

-  150 000 € 

 
Dépense retenue : 380 815,69 € HT  
Reste à charge retenu : 230 815,69 € HT 

  Fonds de concours proposé : 150 000 € (plafond/projet) 
  Reste à charge final pour la commune : 230 815,69 € 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU les délibérations N° D2023_115 et D2023_116 du Conseil communautaire du 29 juin 2023 approuvant le 
Schéma directeur cyclable et le Plan mobilité de Touraine Vallée de l’Indre ;   
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VU la délibération n°D2024_135 du 26 septembre 2024 approuvant la Stratégie vélo 2024-2030 ;  
 
VU la délibération n° 2024_136 du 26 septembre 2024 approuvant la création du fonds de concours Vélo et son 
règlement d’attribution ;  
 
VU l’avis favorable de la Commission Mobilité du 16 octobre 2025 ;  
 
VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 6 novembre 2025 ; 
 
CONSIDERANT le projet présenté par la commune de Veigné ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER un fonds de concours à la commune de Veigné pour son projet de Voie verte Avenue 
de Touraine, Rue des Grandes Vignes et de Sardelle pour un montant de 150 000 € ;  
  

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant. 
 

 
203. FONDS DE CONCOURS TOURISME SPECIAL INFRASTRUCTURES TOURISTIQUES : ATTRIBUTION AUX 

COMMUNES D’ESVRES, BREHEMONT ET SAINTE-CATHERINE-DE-FIERBOIS 
 
 DECISION 

 
Dans le cadre de sa Stratégie de développement touristique 2024-2030, la Communauté de communes a défini 
une action (n°18) dédiée à l’adaptation du soutien apporté aux communes dans leurs besoins liés au 
développement touristique et dans leur mise en tourisme.  
 
Pour rappel, le produit de la taxe de séjour doit être affecté aux “dépenses destinées à favoriser la 
fréquentation touristique du territoire”. Choix fort de Touraine Vallée de l’Indre, cette taxe perçue par la 
Communauté de communes représente actuellement une recette fléchée essentiellement en faveur de 
l’investissement touristique pour le territoire (et notamment les communes). 
 
Néanmoins, en parallèle, certaines communes accueillant un hébergement touristique impliquant un flux de 
touristes conséquent et des dépenses structurelles très impactantes ont exprimé des besoins spécifiques non 
solutionnés. 
 
Aussi, pour répondre à ce besoin ciblé, le Conseil communautaire du 15 mai 2025 a approuvé la création d’un 
fonds de concours tourisme spécial infrastructures, dont les contours et critères : 

- répondent spécifiquement aux besoins structurels liés à la présence de gros hébergements 
touristiques sur certaines communes,  

- sans réduire le fonds de concours tourisme préexistant pour ne pas « pénaliser » les autres 
communes, 

- et en basant l’éligibilité et le montant attribué sur des chiffres objectifs = nombre de nuitées et 
montant réel de taxe de séjour perçu grâce à ces hébergements. 

 
Critères, éligibilité et montants 

▪ La commune doit accueillir un hébergement cumulant +10 000 nuitées et/ou + 10 000 € de TS par 
an (hors TAD). Seules ces communes sont éligibles à ce fonds (selon chiffres de l’année N-1). 
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▪ Type de projet : travaux d’investissement sur la voie d'accès direct à un hébergement éligible ou 
stationnement public dédié à cet hébergement ou autre infrastructure publique dédiée à cet 
hébergement. 

▪ Le montant maximum mobilisable par la commune est égal à 40 % du montant cumulé de taxe de 
séjour des 3 dernières années de l’hébergement (pour 2025 : TS 2024 + 2023 + 2022). Ce montant est 
recalculé tous les ans après le bilan TS de l’année révolue. 

▪ Pour rappel, la règle des fonds de concours s’applique : le reste à charge pour la commune doit être 
au minimum de 50 %. 

▪ Les communes concernées pourront bénéficier de cette aide une fois tous les 5 ans. 
▪ Ce fonds de concours spécial est distinct du fonds de concours tourisme « classique », mais bien 

financé par le budget de la taxe de séjour (donc dans la limite des crédits disponibles). 

Pour 2025 :  
 

Hébergements totalisants + 10 000 nuitées et/ou + 
de 10 000€ collectés (chiffres TS 2024 pour 2025) Nuitées 

Montant TS 
(hors TAD) 

Montant mobilisable 
par la commune 

Camping Parc Fierbois – Ste Catherine 72 226 28 143,88 €  34 781,09 €  
Jardins Renaissance – Azay le Rideau 21 706 25 676,11 €  32 177,87 €  
Camping Loire et Châtx - Bréhémont 15 388 8 533,35 € 9 620,48 €   
Camping Le Sabot– Azay-le-Rideau 15 455 6 929,05 €  8 845,87 € 
Château d’Artigny - Montbazon 14 095 18 762,75 €  24 604,33 €  
Camping Vallée de l'Indre - Montbazon 13 404 7 433,13 €  9 612,93 €  
Domaine Tortinière- Veigné 10 728 12 588,73 €  16 359,45 €  
Loire Valley Lodges - Esvres 6 178 25 379,82 €  31 561,24 €  
 
Demandes déposées par les communes  
 

Commune Projet Montant 
projet HT Types dépenses Autres sub 

Reste à 
charge 
retenu 

avant FDC 

Montant attribué 
+Règle dispositif 
appliquée : 50% 

projet ou plafond  
commune 

Esvres 

Réfection de l’allée de 
la duporterie 

desservant Loire 
Valley Lodges 

64 446 € 

Travail de reprise en 
profondeur de la 

route représentant 
environ 1100 mètres 

- 64 446 € 

31 561,24 € (49%) 
 

plafond commune 
Esvres 

Bréhémont 

Sécurisation et 
renforcement de la 

voirie d’accès au 
camping « Loire et 

Châteaux » 

31 036 € 

Enrobé sur emprises 
ne disposant que 

d’enduits bicouches 
qu’il faut « panser » 

chaque année + 
plateau entrée 

camping 

FDC 
général 
CCTVI : 

5 897,52 € 

25 138,48 € 

9 620,48 € (31%) 
 

50% reste à charge 
(sur total des FDC de 

la CCTVI) 

Ste-
Catherine-de-

Fierbois 

Restructuration de la 
voirie menant au 
camping Parc de 

Fierbois 

42 717,05 € 

Reprise et 
renforcement 

structurel des voiries 
menant au Camping 

- 42 717,05 € 
21 358,52 € (50%) 

 
50% projet 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération du Conseil communautaire du 15 mai 2025 approuvant la création d’un fonds de concours 
tourisme spécial infrastructures touristiques et ses critères d’attribution ; 
 
VU l’avis favorable de la Commission Tourisme du 7 octobre 2025 ; 
 
VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 6 novembre 2025 ;  
 
CONSIDERANT la volonté de la Communauté de communes d’orienter majoritairement les recettes de la taxe 
de séjour en faveur de l’investissement touristique pour le territoire, et notamment vers les communes ; 
 
CONSIDERANT le besoin exprimé par certaines communes ayant un hébergement touristique impliquant un 
flux de touristes conséquent et des dépenses structurelles très impactantes ; 
 
CONSIDERANT les demandes transmises par les communes d’Esvres, Bréhémont et Sainte-Catherine-de-
Fierbois pour le soutien d’un projet d’investissement sur leur voirie d’accès à un hébergement éligible ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER un fonds de concours tourisme spécial infrastructures : 
o A la commune d’Esvres :  31 561,24 € 
o A la commune de Bréhémont : 9 620,48 € 
o A la commune de Sainte-Catherine-de-Fierbois : 21 358,52 € 

 
• D’AUTORISER M. le Président à signer tous les documents relatifs à cette attribution. 

 
 

204. PROGRAMME DE SOUTIEN A LA CREATION D’EQUIPEMENTS SPORTIFS EXTERIEURS EN ACCES LIBRE 
–ATTRIBUTION AU PROJET DE LA COMMUNE D’AZAY-LE-RIDEAU 
 
 DECISION 

 
Lors de sa séance du 19 décembre 2019, le Conseil communautaire a approuvé le règlement d’attribution du 
programme de soutien à la création d’équipements sportifs extérieurs en accès libre par les communes. 
 
L’enjeu principal défini est de progresser dans l’équité d’accès de la population à une pratique sportive dans 
un souci de répartition équilibrée sur le territoire.  
 
Ainsi, pour améliorer le maillage du territoire en équipements favorisant la pratique sportive en accès libre, 
Touraine Vallée de l’Indre apporte, de manière encadrée, son soutien financier aux projets réalisés par les 
communes. 
 
◼ Rappel du cadre du dispositif 

Le cadre de ce dispositif est établi de la façon suivante : 

• Soutien de 2 projets par commune entre 2019 et 2026 par le biais d’un fonds de concours qui 
représente au maximum 50% du reste à charge pour la commune (autres subventions déduites). 

• Types d’équipements concernés et montants d’aide correspondants :  
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Types de projets soutenus Plafond de 
dépense soutenu 

Montant fonds 
concours max 

City stade / terrain basket extérieur 60 000 € HT 30 000 € 
Skate-park 60 000 € HT 30 000 € 

Terrain de tennis et de padel en extérieur 60 000 € HT 30 000 € 
Circuit BMX / pumptrack 30 000 € HT 15 000 € 

Parcours de santé 15 000 € HT 7 500 € 
Parcours de disc golf 10 000 € HT 5 000 € 

 
- Pour être soutenu, un équipement doit nécessairement être dédié à une pratique en extérieur et 

proposer majoritairement un accès libre à la population. 
- Un projet de rénovation d’un équipement (de la liste mentionnée précédemment) pourra être 

soutenu sous justification d’un équipement obsolète, ou dangereux donc inutilisable en état. 
 

• Dépenses éligibles : l’aide est fléchée sur les coûts d’acquisition et d’aménagement de l’équipement. 
 
◼ Demande déposée par la commune d’Azay-le-Rideau : 

Type de projet : Création d’un parcours de santé (1er projet de la commune) 

Localisation et objectif : Création d’un parcours de santé équipé d’agrès, sur un terrain communal à Azay-le-
Rideau. 

Date de réalisation : 2024 

Données financières présentées par la commune : 

Montant projet 
présenté Détail dépenses présentées 

Autres 
subventions 

Fonds concours 
demandé 

Reste à charge 
retenu avant FDC 

28 272,95 € HT Travaux et équipements : 
23 301,50 € 
Conception : 2 647,50 € 
Passerelle : 2 323,95 € 

CD 37 : 5 125 € 7 715 € 
(50%) 

20 724 € 

 
Dépense retenue : 25 849€, et 20 724€ HT autres subventions déduites 

 Fonds de concours proposé : 7 500 € (plafond « parcours de santé ») 
 

◼ Etat de l’enveloppe / projets soutenus à ce jour 
 

Année du 
programme Commune Projet 

Montant attribué / 
versé 

2019 

Montbazon City-stade 20 624,85 € 
Ste-Catherine-de-F. City-stade 17 623,20 € 

Saché Circuit BMX 13 700 € 
Rigny-Ussé City-stade 28 137,50 € 

    

2021 

Pont-de-Ruan City-stade 17 828,30 € 
Rivarennes City-stade 24 844 € 

Thilouze Pumptrack 14 946,50 € 
Vallères Pumptrack 12 055 € 
Esvres Skate-park 30 000 € 
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2022 Villeperdue City-stade 26 304,84 € 
    

2023 
Veigné City-stade 30 000 € 

Sorigny Pumptrack 15 000€ 
    

2024 Bréhémont City-stade 4 399,57 
    

2025 

Ste-Catherine-de-F. Parcours de santé 4 745,62 € 
Lignières-de-Touraine Pumptrack 15 000 € 

Montbazon Aire de fitness/ Parcours de santé 7 500 € 
Cheillé Rénovation City-stade 6 900€ 
Veigné Pumptrack 15 000€ 

Vallères Rénovation court de tennis 17 686€ 
Artannes-sur-Indre Skate-park 15 992€ 

    

  Total attribué 338 287,38€ 
 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n° 2019.12.A.3.1. du 19 décembre 2019 approuvant le règlement du Programme de soutien 
à la création d’équipements sportifs extérieurs en accès libre par les communes ; 
 
VU la délibération n° D2022.2.01. du 15 décembre 2022 approuvant la modification du règlement d’attribution 
de ce programme ; 
 
VU la délibération n° D2024_129. du 26 septembre 2024 approuvant la modification du règlement d’attribution 
de ce programme ; 
 
VU l’avis favorable de la Commission Sport du 15 octobre 2025 ; 
 
VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 6 novembre 2025 ; 
 
CONSIDERANT la demande présentée par la commune d’Azay-le-Rideau ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER un fonds de concours à la commune d’Azay-le-Rideau pour la création d’un parcours 
de santé pour un montant de 7 500 €. 

 
 

205. AVENANTS N°1 AU MARCHE N° 2022-096 « ENTRETIEN DES LOCAUX ET DE LA VITRERIE D’UN 
ENSEMBLE DE BATIMENTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES TOURAINE VALLEE DE L’INDRE » 
(LOTS 1 A 3) 
 
 DECISION 

 
La Communauté de communes a notifié le 29 décembre 2022 un marché d’entretien des locaux et de la vitrerie 
d’un ensemble de bâtiments de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre, pour une période 
d’une année, reconductible deux fois par période d’une année, à compter du 1er janvier 2023. 
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Le marché, décomposé en 3 lots distincts, a été attribué aux entreprises suivantes :  

- Lot 1 - Esvres-sur-Indre / Monts / Saint-Branchs / Truyes : WORKNETT 
- Lot 2 - Artannes-sur-Indre / Montbazon / Sorigny / Veigné : ABER  
- Lot 3 - Azay-le-Rideau / Cheillé : WORKNETT 

 
Le marché arrive à échéance le 31 décembre 2025. En raison du retard pris dans la procédure de relance du 
nouveau marché et en raison du délai nécessaire à la préparation et à l’organisation des futurs titulaires du 
prochain marché d’entretien des locaux, il est proposé de prolonger la durée du marché de deux (2) mois, à 
compter du 1er janvier 2026, soit jusqu’au 29 février 2026.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code de la commande publique ; 
 
VU la délibération n°D2022_205 en date 15 décembre 2022 approuvant l’attribution du marché 2022-096 
« Entretien des locaux et de la vitrerie d’un ensemble de bâtiments de la Communauté de communes Touraine 
Vallée de l’Indre » ;  
 
VU le procès-verbal de la Commission d’Appel d’Offres en date du 6 novembre 2025, approuvant l’avenant n°1 
au lot 2 du marché ; 
 
CONSIDERANT que, pour assurer la continué du service et la bonne exécution des prestations, il est nécessaire 
de prolonger la durée du marché, sans en modifier l’objet ni les conditions économiques ;  
 
CONSIDERANT que cette modification n’altère pas la nature globale du marché et demeure conformes aux 
dispositions du Code de la commande publique précitées ;  
 
CONSIDERANT les avenants aux lots 1, 2 et 3 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER les avenants n°1 au marché n°2022-096 « Entretien des locaux et de la vitrerie d’un 
ensemble de bâtiments de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre » avec les 
entreprises suivantes :  

o Lot 1 – Esvres-sur-Indre / Monts / Saint-Branchs – Truyes, d’un montant de 12 783,12 € HT 
avec l’entreprise WORKNETT, 5 rue des Epinettes, 37250 VEIGNE, SIRET n°478 644 289 00025 ; 

o Lot 2 – Artannes-sur-Indre / Montbazon / Sorigny / Veigné d’un montant de 17 765,33 € HT 
avec l’entreprise ABER, 52 route des Vaux, 37300 JOUE-LES-TOURS, SIRET n°423 712 934 
00235 ; 

o Lot 3 – Azay-le-Rideau / Cheillé d’un montant de 4 689,72 € HT avec l’entreprise WORKNETT, 
5 rue des Epinettes, 37250 VEIGNE, SIRET n° 478 644 289 00025 ; 
 

• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer les avenants n°1 et tous les documents 
afférents à ce dossier ; 
 

• DE DIRE que les crédits nécessaires à l’exécution de ces avenants sont inscrits au budget 
correspondant. 
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206. PARTICIPATION FINANCIERE AU SCHEMA DEPARTEMENTAL D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE 
 

 DECISION 
 
Conformément aux discussions menées lors des conférences départementales des territoires (CDT) du 
28 novembre 2024 et du 8 juillet 2025, le Département et les EPCI ont décidé de s’engager dans l’élaboration 
d’un nouveau schéma départemental d’alimentation en eau potable (SDAEP37). 
 
Le Département avait réalisé en 1995 son 1er schéma d’alimentation en eau potable, actualisé en 2009. Il est 
aujourd’hui nécessaire de reconstruire un schéma départemental, en cohérence avec les enjeux actuels et le 
plan « eau » gouvernemental de mars 2023. 
 
Les enjeux du nouveau SDAEP sont : 

- Connaître, protéger et partager la ressource en eau 
- Sécuriser, anticiper et organiser l’accès à une eau potable en quantité suffisante et de bonne qualité 
- Contribuer à la baisse des prélèvements AEP sur la ressource en eau 
- Garantir la préservation des milieux aquatiques 
- Mettre en réseau les acteurs 

 
Les objectifs définis lors du 1er COPIL du 13 mai 2025 sont : 

- Prendre en compte les effets du changement climatique sur la gestion de la ressource en eau 
- Promouvoir la sobriété des usages et les économies d’eau 
- Renforcer la gestion patrimoniale des réseaux 
- Co-construire avec les acteurs, la stratégie à l’échelle départementale 
- Etudier les évolutions de la gouvernance de l’eau, leurs incidences techniques et financières et les 

possibilités de mutualisation 
 
L’étude se déroulera sur 3 ans de 2026 à 2028, selon les étapes suivantes : 

- Fin 2025 : validation du CCTP final 
- Début 2026 : lancement de la consultation et choix du bureau d’études 
- Mi 2026 – Mi 2028 : réalisation du schéma départemental 
- 2028 : organisation du suivi du schéma départemental 

 
Le budget prévisionnel pour la réalisation du SDAEP s’élève à 367 500 € TTC (300 000 € pour l’étude et 67 500 € 
pour 0,5 ETP pour l’animation et le suivi), financé selon le plan de financement suivant : 

- 43% pris en charge par l’Agence de l’Eau Loire Bretagne, soit 158 750 € 
- 48% pris en charge par le département, soit 175 000 € 
- 9% pris en charge par les EPCI, 33 750 €, soit 3 000 € par EPCI 

 
En date du 25 juillet 2025, la Présidente du Conseil départemental d’Indre-et-Loire a sollicité Touraine Vallée 
de l’Indre, ainsi que l’ensemble des EPCI d’Indre-et-Loire compétentes en eau potable, pour co-financer le 
poste d’un ingénieur en charge du suivi de l’élaboration du schéma départemental et de l’animation de cette 
démarche avec l’ensemble des parties concernées. 
 
La participation de Touraine Vallée de l’Indre s’élèverait à 3 000 € pour 3 ans (2026 à 2028), soit 1 000 € par an. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDERANT l’importance de disposer d’une meilleure connaissance des ressources en eau au niveau 
départemental et d’un outil stratégique de partage de la ressource ; 
 



 
Procès-verbal du conseil communautaire du 20 novembre 2025 36 

CONSIDERANT la demande du Conseil départemental d’Indre-et-Loire ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER la Participation de la CCTVI à hauteur de 3 000 € sur 3 ans, soit 1 000 €/an de 2026 à 
2028 ; 
 

• D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document s’y rapportant ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant. 
 
 

207. ETABLISSEMENT PUBLIC LOIRE (EPL) – DESIGNATION D’UN DELEGUE SUPPLEANT AU SEIN DU 
COMITE SYNDICAL 
 
 DECISION 

 
La gestion des 23 km de digues du Val de Bréhémont-Villandry relève de la responsabilité de la Communauté 
de communes qui l’a déléguée à l’Etablissement Public Loire pour les années 2024 à 2028, par une convention 
adoptée lors du conseil communautaire du 14 décembre 2023.  
 
Conformément à la loi, il appartenait pour autant aux EPCI de définir leur futur mode de gestion. Ces derniers, 
avec l’appui technique des services de l’Etat se sont réunis et regroupés pour proposer la délégation de ce 
service à un Etablissement Public Territorial de Bassin (EPTB), l’Etablissement Public Loire (EPL), créé en 
1983 et auquel adhèrent plus de soixante collectivités. Etant précisé ici que le gestionnaire légal est et reste la 
Communauté de communes, l’EPL Loire est le gestionnaire délégué. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’article L.566-12-1 du Code de l’Environnement ; 
 
VU les statuts de l’Etablissement Public Loire ;  
 
VU la délibération n°D2024_219 du 19 décembre 2024 portant sur la désignation des représentants de 
Touraine Vallée de l’Indre appelés à siéger au sein du Comité Syndical de l’Etablissement Public Loire ; 
 
CONSIDERANT que Monsieur Alexandre TRUISSARD, délégué suppléant de la Communauté de communes 
Touraine Vallée de l’Indre au sein du Comité Syndical de l’Etablissement Public Loire, a été recruté par 
l’Etablissement Public Loire et ne peut, de ce fait, continuer à exercer son mandat de suppléant ;  
 
CONSIDERANT qu’il convient de procéder à son remplacement afin d’assurer la représentation de la 
Communauté de communes au sein du Comité Syndical de l’Etablissement Public Loire ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DESIGNER M. Jean-Jacques GAZAVE, maire de commune de Rigny-Ussé, en tant que délégué 
suppléant de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre au sein du Comité Syndical de 
l’Etablissement Public Loire. 
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208. RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC DE PREVENTION ET DE GESTION 
DES DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES POUR L’EXERCICE 2024 
 
 DECISION 

 
Conformément à l’article L2224-17-1 du Code des Collectivités Territoriales, Monsieur le Président doit 
présenter à l’assemblée délibérante un rapport prix-qualité du service public de gestion des déchets ménagers 
et assimilés. 
 
En 2024, la production moyenne de déchets s’est élevée à 657 kg par habitant et par an. Dans une démarche 
de réduction des déchets ménagers à la source, 488 composteurs ont été distribués aux habitants, et une 
centaine d’actions de sensibilisation ont été menées auprès du grand public et des établissements scolaires. 
 
L’année 2024 a été marquée par la mise en service du nouveau centre de tri interdépartemental de Parçay-
Meslay, permettant désormais le traitement des emballages ménagers issus de l’extension des consignes de 
tri. 
 
Plusieurs projets structurants ont été engagés : participation à l’étude pour la création d’une plateforme de 
co-compostage de déchets verts, contribution à l’étude d’une nouvelle unité de valorisation énergétique à 
Chinon et adoption du Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA) 
départemental. 
 
L’année 2024 a également été marquée par l’augmentation de la Taxe Générale sur les Activités Polluantes 
(TGAP), passée de 51 € à 58 € par tonne pour l’enfouissement. 
 
Ces actions s’inscrivent dans la continuité des objectifs de réduction de la production d’ordures ménagères 
résiduelles, de développer le compostage individuel et collectif et d’améliorer les performances de tri et de 
valorisation. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDERANT le rapport annuel 2024 relatif au prix et à la qualité du service public de prévention et de gestion 
des déchets ménagers et assimilés ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE PRENDRE ACTE du rapport annuel 2024 sur le prix et la qualité du service public de prévention et 
de gestion des déchets ménagers et assimilés, présenté par Monsieur le Président ;  
 

• DE TRANSMETTRE ce rapport aux maires des communes membres qui en feront rapport à leurs 
conseils municipaux. 

 
 

209. RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC DE PREVENTION ET DE GESTION 
DES DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES DU SMICTOM DU CHINONAIS - EXERCICE 2024 
 
 DECISION 

 
Conformément à l’article L2224-17-1 du Code des Collectivités Territoriales, Monsieur le Président du 
SMICTOM du Chinonais doit présenter à l’assemblée délibérante un rapport prix-qualité du service public 
d’élimination des déchets ménagers et assimilés. 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDERANT le rapport annuel 2024 sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion des 
déchets ménagers et assimilés du SMICTOM du Chinonais ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE PRENDRE ACTE du rapport annuel 2024 sur le prix et la qualité du service public de prévention et 
de gestion des déchets ménagers et assimilés du SMICTOM du Chinonais. 

 
 

210. ATTRIBUTION DU MARCHE N°2025-059 « TRAITEMENT DES DECHETS NON DANGEREUX ET 
TRANSPORT ET TRAITEMENT DES DECHETS DANGEREUX DES DECHETERIES DE SORIGNY, ESVRES-
SUR-INDRE ET SAINT-BRANCHS » 
 
 DECISION 

 
Le présent marché concerne le traitement des déchets non dangereux et transport et traitement des déchets 
dangereux des déchèteries de Sorigny, Esvres-sur-Indre et Saint-Branchs.   
 
Le marché est décomposé en 7 lots :  

• Lot 1 : Valorisation et traitement du tout-venant et des encombrants 
• Lot 2 : Valorisation et traitement des végétaux 
• Lot 3 : Valorisation de la ferraille et du carton 
• Lot 4 : Valorisation et traitement du bois, des souches 
• Lot 5 : Valorisation et traitement des gravats 
• Lot 6 : Traitement de l’amiante 
• Lot 7 : Transport et traitement des déchets dangereux 

 
Les lots 1, 3, 4, 5, 6 et 7 prendront effet à compter du 1er janvier 2026 pour une période de 4 ans (renouvelables 
1 fois par période successive d’un an par tacite reconduction).  
 
Le lot 2 prendra effet à compter du 1er janvier 2026 pour une période de 2 ans (renouvelable 3 fois par période 
successive d’un an par tacite reconduction).   
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code la Commande Publique ;  
 
VU l’avis d’appel public à la concurrence n° 25-87261 transmis le 30/07/2025 et publié le 31/07/2025 sur le 
BOAMP ;  
 
VU l’avis d’appel public à la concurrence n° 502432-2025 transmis le 30/07/2025 et publié le 31/07/2025 sur le 
JOUE ;  
 
VU l’avis d’appel public à la concurrence rectificatif n° 25-98945 transmis le 05/09/2025 et publié le 07/09/2025 
sur le BOAMP ;  
 
VU l’avis d’appel public à la concurrence rectificatif n° 583156-2025 transmis le 05/09/2025 et publié le 
08/09/2025 sur le JOUE ; 
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VU le procès-verbal de la Commission d’Appel d’Offres en date du 6 novembre 2025 ;  
 
CONSIDERANT : 

• Que la consultation a été menée selon la procédure d’appel d’offres ouvert en application des articles 
L.2124-2, R.2124-2 1° et R.2161-2 à R.2161-5 du Code de la commande publique ; 

• Que le marché était composé de 7 lots ; 
• Que les offres ont été analysées conformément aux critères définis dans le règlement de la 

consultation ; 
• Qu’à l’issue de cette analyse, les offres économiquement les plus avantageuses ont été attribuées à 

l’attribution comme suit : 
o Lots 1, 3 et 6 : PAPREC France, 
o Lot 2 : SUD TOURAINE COMPOST, 
o Lots 4 et 5 : SARL COVALI, 
o Lot 7 : PROTEC POLE DECHETS ; 

 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer le marché et tous les documents afférents 
à ce dossier avec les entreprises suivantes : 

o Lot 1 :  
PAPREC FRANCE 
7 RUE DU DR LANCEREAUX 75008 PARIS 
Siret : 343 403 531 03351 
Pour un montant de 1 741 680,00 € HT pour la totalité du marché ;  

 
o Lot 2 :  

SUD TOURAINE COMPOST 
LES LOUPS 36 000 LOCHES 
Siret : 838 086 601 00013 
Pour un montant de 491 040,00 € HT pour la totalité du marché ;  
 

o Lot 3 :  
PAPREC FRANCE 
7 RUE DU DR LANCEREAUX 75008 PARIS 
Siret : 343 403 531 03351 
Pour un montant de 31 250,00 € HT pour la totalité du marché ;  
 

o Lot 4 :  
SARL COVALI 
ZA LES PERCHEES 37320 TRUYES 
Siret : 848 860 730 000 11 
Pour un montant de 102 400,00 € HT pour la totalité du marché ;  

 
o Lot 5 :  

SARL COVALI 
ZA LES PERCHEES 37320 TRUYES 
Siret : 848 860 730 000 11 
Pour un montant de 263 900,00 € HT pour la totalité du marché ;  
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o Lot 6 :  
PAPREC FRANCE 
7 RUE DU DR LANCEREAUX 75008 PARIS 
Siret : 343 403 531 03351 
Pour un montant de 45 500,00 € HT pour la totalité du marché ;  
 

o Lot 7 :  
PROTEC POLE DECHETS 
1 LES PETITES BOIRES 37800 NOUATRE 
Siret : 393 976 139 00013 
Pour un montant de 275 764,75 € HT pour la totalité du marché ;  

 
• DE DIRE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget correspondant. 

 
 

211. DEMANDE DE CONTRIBUTION D’EMMAUS POUR L’ELIMINATION DES DECHETS ENCOMBRANTS DES 
MENAGES AU TITRE DE L’ANNEE 2024 
 
 DECISION 

 
La Communauté Emmaüs de Touraine effectue, dans le cadre de ses actions solidarité, la collecte de 
nombreux déchets sur l’ensemble du territoire départemental. 
 
La gestion de ces déchets pèse considérablement sur le budget de l’association. Le montant total de ce service 
s’élève à 68 714 € pour l’année 2024. 
 
Le service rendu par l’association aux communautés de communes et à leurs habitants et le rôle majeur que 
joue la communauté d’Emmaüs pour la cohésion sociale départementale, amène l’association à solliciter les 
collectivités locales afin de trouver une solution pour résoudre ses problèmes de trésorerie. 
 
Chaque communauté de communes est également appelée à participer aux frais liés à l’enlèvement de ces 
déchets. La participation sollicitée se base sur le tonnage précis des déchets enlevés par la communauté 
d’Emmaüs sur l’ensemble du territoire, soit 8 074,63 € en 2024 pour Touraine Vallée de l’Indre. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDERANT le bilan d’activité ; 
  
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER le versement d’une contribution de 8 074,63 € à la Communauté Emmaüs de 
Touraine, pour la participation à l’élimination des déchets enlevés au domicile des habitants de la 
Communauté de communes, au titre de l’année 2024 ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant. 
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212. RAPPORT DE SITUATION EN MATIERE D’EGALITE FEMMES-HOMMES 2025 
 
 DECISION 

 
En application de la loi n°2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes (articles 
61 et 77 de la loi), les EPCI de plus de 20 000 habitants doivent présenter à l’assemblée délibérante un rapport 
annuel en matière d'égalité entre les femmes et les hommes. 
 
Cette présentation a lieu préalablement aux débats sur le projet de budget. 
 
Pour les EPCI : l’article L 2311-1-2 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose : « Dans les communes 
de plus de 20 000 habitants, préalablement aux débats sur le projet de budget, le maire présente un rapport sur 
la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes intéressant le fonctionnement de la commune, 
les politiques qu'elle mène sur son territoire et les orientations et programmes de nature à améliorer cette 
situation…. Ces dispositions sont applicables aux établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre regroupant plus de 20 000 habitants. » 
 
Les modalités et contenu de ce rapport ont été précisés par décret n°2015-761 du 24 juin 2015.  
 
Il appréhende l’établissement comme employeur en présentant la politique ressources humaines de 
l’établissement en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes : recrutement, 
formation, temps de travail, promotion professionnelle, conditions de travail, rémunération, articulation vie 
professionnelle/vie personnelle. 
 
Au-delà de l’état des lieux, il doit également comporter « un bilan des actions menées et des ressources 
mobilisées en matière d'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et (il) décrit les orientations 
pluriannuelles. » 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code général de la Fonction publique, notamment les articles L2311-1-2 et D2311-16 ; 
 
CONSIDERANT le rapport annuel 2024 en matière d’égalité entre les femmes et les hommes ; 
  
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE PRENDRE ACTE du rapport annuel 2025 en matière d’égalité entre les femmes et les hommes. 
 
 

213. ATTRIBUTION DU MARCHE N°2025-081 « EMISSION, LIVRAISON ET SUIVI DE LA GESTION DE TITRES 
RESTAURANT SOUS FORME DE CARTES AU PROFIT DU PERSONNEL DE LA COMMUNAUTE DE 
COMMUNES TOURAINE VALLEE DE L’INDRE » 
 
 DECISION 

 
Le présent marché concerne l’émission, la livraison et le suivi de la gestion des titres restaurant sous forme de 
cartes au profit du personnel de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre. La durée du marché 
est d’une année renouvelable 3 fois par tacite reconduction, à compter du 1er janvier 2026. La quantité 
estimative annuelle de titres restaurant est de 26 000.  
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Il s’agit d’un accord-cadre avec un minimum de 108 000 € HT par an et un maximum de 270 000 € HT par an, 
passé en application des articles L.2125-1 1°, R.2162-1 à R.2162-6, R.2162-13 et R.2162-14 du Code de la 
commande publique.  
 
Le marché n’est pas décomposé en lots.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code la Commande Publique ;  
 
VU l’avis d’appel public à la concurrence n° 25-106754 transmis le 25/09/2025 et publié le 27/09/2025 sur le 
BOAMP ;  
 
VU l’avis d’appel public à la concurrence n° 633857-2025 transmis le 25/09/2025 et publié le 29/09/2025 sur le 
JOUE ;  
 
VU le procès-verbal de la Commission d’Appel d’Offres en date du 6 novembre 2025 attribuant le marché à 
l’entreprise EDENRED ;  
 
CONSIDERANT : 

• Que la consultation a été menée selon la procédure d’appel d’offres ouvert en application des articles 
L.2124-2, R.2124-2 1° et R.2161-2 à R.2161-5 du Code de la commande publique ; 

• Que 3 offres ont été reçues dans les délais ; 

• Qu’après analyse des offres, l’entreprise EDENRED France, a présenté l’offre économiquement la plus 
avantageuse au regard des critères de jugement des offres fixés dans le règlement de la consultation ; 

• Que le montant estimé de son offre s’élève à 208 000 € HT par an ; 

• Que la durée du marché est fixée à un an, reconductible trois fois un an tacitement, à compter du 
1er janvier 2026 ; 

 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer le marché et tous les documents afférents 
à ce dossier avec la société : 
EDENRED France 
178 bd Gabriel Péri 92240 MALAKOFF 
Siret : 393 365 135 00549 
Pour un montant estimé de 832 000,00 € HT pour la totalité du marché ;  
 

• DE DIRE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget correspondant. 
 
 

214. ATTRIBUTION D’UN FONDS DE CONCOURS GENERAL 
 

 DECISION 
 
Dans le cadre du déploiement de sa politique des territoires, la Communauté de communes Touraine Vallée 
de l’Indre a décidé de venir en appui de ses communes membres à travers notamment la mise en place de 
dispositifs d’attribution de fonds de concours. 
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Le dispositif de fonds de concours généraux permet d’apporter une aide financière à toutes les communes 
pour la réalisation des projets communaux structurants ayant une vocation intercommunale. 
 
Ce fonds de concours doit ainsi traduire les ambitions du Projet de territoire communautaire et favoriser 
l’inscription des projets locaux dans les 6 dynamiques : 

- Contribuer à développer un environnement éco-responsable 
- Développer l’activité économique 
- Favoriser la cohésion sociale 
- Agir pour la mobilité du territoire 
- Mutualiser les moyens 
- Préserver et mettre en valeur le patrimoine 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 5216-5 VI et L. 1111-10 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n°D2025_117 du 15 mai 2025 relative au règlement du fonds de 
concours général ; 
 
VU la délibération n°D2024_144 du conseil communautaire en date du 26 septembre 2024 relative à 
l’attribution du fonds de concours généraux ; 
 
VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 09 octobre 2025 ;  
 
VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 06 novembre 2025 ; 
  
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER des fonds de concours généraux aux communes en ayant fait la demande pour les 
projets suivants :  

  

Commune Projet Montant du 
projet 

Fonds de 
concours 

demandés 

Délibération ou de 
décision de la 

commune 
Artannes-sur-

Indre 
Construction du restaurant 

scolaire 969 439,80 € 92 676,00 € Délibération 
n°DE_2025_27 

Azay-le-Rideau Restauration de l’église Saint 
Symphorien 2 055 233,00 € 126 434,00 € Délibération 

n°2025-05-12 

Bréhémont Aménagement sécuritaire de la 
rue des Déportés 

92 386,30 € 28 038,65 € Décision 
n°009/2025 bis 

Bréhémont Modification des rambardes de 
l’église 

26 222,14 € 5 251,67 € Décision 
n°009/2025 bis 

Bréhémont Travaux d’isolation et réfection 
toiture de l’école maternelle 27 045,90 € 12 577,46 € Décision 

n°009/2025 bis 

Bréhémont 

Installation de rideaux 
métalliques aux ateliers du 
service technique et locaux 

associations/entreprises 

18 433,90 € 9 216,95 € Décision 
n°009/2025 bis 

Bréhémont Sécurisation et renforcement des 
accès aux campings 

38 224,00 € 6 215,93 € Décision 
n°009/2025 bis 
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Cheillé 
Requalification Rue des Vergers et 

rue des Pommiers 
117 834,34 € 29 794,00 € 

Délibération 
n°2025-065 

Lignières de 
Touraine 

Aménagement de l’Espace de 
loisirs des Marais 211 280,08 € 47 258,00 € Délibération 

n°2025-49 

Montbazon Rénovation du restaurant scolaire 924 500,00 € 31 976,00 € 
Décision 

n°037154 013/2025 

Rivarennes Rénovation bâtiments publics 56 948,87 € 16 030,00 € Délibération 
n°10/2025/49 

Rivarennes Aménagement piétonnier 52 681,51€ 8 500,00 € Délibération 
n°10/2025/48 

Thilouze Réfection voirie 70 084,09 € 31 898,00 € 
Délibération 

n°2025.09.004 
Villaines-les-

Rochers 
Acquisition immobilière et 

terrains 335 189,07 € 23 604,00 € Délibération 
n°DEL 2025_050 

Villeperdue Rénovation de l’éclairage du 
stade 88 759,90 € 8 875,94 € Délibération 

n°DE_2025_042 

Villeperdue Aménagement voirie sécurisation 
du chemin de la Godinière 326 253,00 € 55 250,06 € Décision 

n°DE_2025_043 

 
• DE MODIFIER le montant d’attribution des fonds de concours généraux à la commune en ayant fait 

la demande pour le projet suivant : 
 

Sainte 
Catherine de 

Fierbois 

Construction d’un centre 
technique municipal mutualisé 

avec le SDIS 

 
433 760,00 € 

 
81 655,00 € 

Délibération 
n°2025-10-06 

 
• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant. 

 
 
215. MODIFICATION DES STATUTS DU SMICTOM DU CHINONAIS 

 
 DEBAT 

 
M. Bouissou aurait souhaité que ce point soit vu avant en Commission ou avoir l’avis des communes, d’autant 
que les élus qui y siègent sont très investis. 
 
M. le Président répond que c’est une demande des 3 EPCI. Il ajoute que le SMICTOM a pris cette délibération 
sans avertir au préalable les Communautés de communes. Dans la logique, il est cohérent que ce soit les EPCI 
qui votent en premier puisque ce sont elles qui ont la compétence. La gouvernance actuelle était héritière du 
passé avec plus de 70 représentants où la place de chacun n’est pas en fonction de leur taille. 

 
 
 DECISION 

 
Le Syndicat Mixte pour la Collecte et le Traitement des Ordures Ménagères dans le Chinonais (SMICTOM du 
Chinonais) exerce la compétence relative à la collecte et au traitement de déchets ménagers et assimilés pour 
le compte de ses membres adhérents. 
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Dans la perspective du renouvellement des instances du syndicat à la suite des prochaines élections 
municipales et de la mise en œuvre de la concession de service public relative à la nouvelle Unité de 
Valorisation Energétique à Saint-Benoit-la-Forêt, le SMICTOM envisage de modifier ses statuts sur deux 
points : 
- La gouvernance (articles 7 et 8) ; 
- La compétence « traitement » (article 2). 
 

▪ La gouvernance : 
En janvier dernier, la modification de statuts a permis de désigner des représentants des communautés de 
communes membres du SMICTOM du Chinonais au sein du comité syndical et du nouveau comité de pilotage 
du Groupement d’Autorités Concédantes en charge du projet de l’UVE. 
 
Depuis, les présidents des communautés de communes et leur vice-président en charge des questions 
relatives aux déchets ménagers et assimilés siègent au comité syndical en sus des représentants des 
communes desservies, soit un total de 76 membres titulaires et autant de suppléants. 
 
Afin de simplifier sa gouvernance tout en conservant la représentativité de ses membres adhérents, il est 
envisagé de modifier la composition des bureau et comité syndicaux à compter du 1er juin 2026. 
 
« ARTICLE 7 : COMPOSITION DU COMITE SYNDICAL :  
Le Comité chargé d'administrer le Syndicat est composé de quatre (4) délégués titulaires et de quatre (4) 
délégués suppléants pour chaque communauté de communes membre du SMICTOM du CHINONAIS. 
 
Les délégués sont élus par les conseillers communautaires de chaque communauté de communes membre du 
Syndicat, et parmi eux. 
 
Les délégués suppléants sont appelés à siéger au Comité avec voix délibérative uniquement en cas 
d'empêchement du délégué titulaire. 
Le Comité peut être assisté à titre consultatif de personnalités qualifiées et notamment des conseillers 
départementaux des cantons concernés. 
Cette composition du comité syndical entrera en vigueur à partir du 1er juin 2026. » 
 
« ARTICLE 8 : BUREAU DU SYNDICAT 
Les délégués syndicaux élisent un président parmi les représentants des trois collectivités membres, ainsi que 
deux vice-présidents parmi les représentants des deux autres collectivités. 
 
Cette composition du bureau du syndicat entrera en vigueur à partir du 1er juin 2026. » 
 
Il résulte de cette modification statutaire que les communes desservies par le SMICTOM acceptent de ne plus 
être directement représentées au sein du comité syndical et du bureau. 
 

▪ La compétence traitement : 
Le projet de l’UVE envisage l’intégration d’un réseau de chaleur, dont les recettes resteraient accessoires par 
rapport à l’activité d’incinération. Il est donc proposé de préciser dans les statuts, la compétence « traitement 
des déchets » afin d’y faire figurer certaines activités annexes et complémentaires au traitement des déchets 
(plus particulièrement aux UVE), relatives à la production et à la distribution d’énergie thermique. 
 
Dès lors, il est proposé de modifier l’article 2 relatif aux compétences en complétant le paragraphe concernant 
l’usine de traitement par un 4ème alinéa rédigé comme suit : 
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« Les activités complémentaires et accessoires de production et de distribution d’énergie thermique issue d’unités 
de valorisation énergétique. » 
 

▪ Procédure de modification des statuts : 
Toutes les autres dispositions des statuts restent inchangées. 
 
La délibération du SMICTOM du Chinonais ainsi que les statuts modifiés en annexe de la présente ont été 
notifiés aux communautés de communes membres du SMICTOM du Chinonais le 21 octobre 2025. Chacune 
d’entre elles disposent d’un délai de trois mois pour se prononcer sur la modification envisagée. À défaut de 
délibération dans ce délai, la décision est réputée favorable. 
 
Ces statuts modifiés entreront en vigueur à compter de la publication de l’arrêté préfectoral portant 
modification statutaire qui ne pourra intervenir qu’après délibération favorable des communautés de 
communes membres selon les conditions de majorité qualifiée requise précisées à l’article L. 5211-5, II du 
Code général des collectivités territoriales. 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les dispositions des articles L. 5711-1, et 
L. 5211-20 ; 
 
VU les statuts du SMICTOM du Chinonais ;  
 
VU La délibération du SMICTOM du Chinonais en date du 15 octobre 2025 approuvant la modification 
statutaire ; 
 
CONSIDERANT que le syndicat doit consulter l’ensemble de ses membres concernant les modifications qui 
suivent, et ce, conformément aux dispositions visées ci-dessus ; 
  
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à la majorité des votes exprimés (40 voix pour, 2 
voix contre de M. Bouissou qui détient également le pouvoir de Mme Hefti-Boyer et 4 abstentions de Mme 
Perroud, M. Jaouen, M. de Colbert et M. Laumond) : 
 

• D’APPROUVER la modification des articles 2, 7 et 8 des statuts du SMICTOM du Chinonais. 
 
 
216.  AVENANT N°1 AU MARCHE N° 2023-072 « GROUPEMENT DE COMMANDES DES ASSURANCES » - LOT 1 : 

DOMMAGES AUX BIENS ET RISQUES ANNEXES  
 
 DECISION 

 
La Communauté de communes a signé le 30 novembre 2023 un marché de groupement de commandes des 
assurances – Lot 1 « Dommages aux biens et risques annexes », pour une période de 48 mois, avec l’entreprise 
GROUPAMA PARIS VAL DE LOIRE.  
 
Au 1er janvier 2025, la cotisation du contrat a subi une augmentation annuelle, votée par le Conseil 
d'Administration de Groupama Paris Val de Loire, de +6 %.  
 
A cette augmentation annuelle, s’ajoute l’actualisation de la cotisation selon l’évolution du parc immobilier :  

• Surface au 01.01.2024 : 38 738 m² : 
o Cotisation au 01.01.2024 : 39 125,38 € TTC  
o Cotisation prévisionnelle appelée au 01.01.2025 : 44 419,33 € TTC  




